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CHAPITRE 1. Présentation générale de l’étude 

1.1. Contexte de l’étude 
Les performances économiques des pays sont de nos jours, captées en partie à travers leur 
capacité à tirer un maximum de profit du commerce international. Le Document de Stratégie 
pour la Croissance et l’Emploi, par ailleurs document de politique du Gouvernement 
camerounais, affirme la volonté de celui-ci à développer et à diversifier les échanges 
commerciaux du pays afin de permettre à celui-ci de jouer un rôle central dans la sous région. 
L’appréciation de ces performances, impose pour une économie, la capacité à pouvoir 
mesurer les résultats de l’ensemble de ces échanges commerciaux de façon précise et 
pertinente.  

Or, parmi les phénomènes majeurs qui caractérisent les échanges entre les pays de nos jours, 
la mondialisation, l’intégration des économies et le commerce transfrontalier informel sont 
ceux dont l’influence est à même de modifier significativement la valeur et la structure réelles 
des échanges d’un pays. Avec le commerce transfrontalier informel, une bonne partie des 
opérations commerciales non nécessairement illégales sont effectuées en franchissant les 
frontières du pays, sans être enregistrée dans les données officielles. 

La mesure traditionnelle des transactions avec l’extérieur consiste pour l’essentiel au 
recensement des déclarations des opérateurs commerciaux dans les postes frontières couverts 
par les services douaniers. Plusieurs variétés de marchandises sont échangées entre le 
Cameroun et ses voisins sans aucun enregistrement. Il s’agirait pour la plupart des denrées 
alimentaires, du bétail, des produits manufacturés le plus souvent importés d’Asie ou 
d’Europe et même certaines cultures destinées à l’exportation (café, cacao, coton et bois), au 
mépris de la circulaire N° 000131/MINEFI/DD du 8 mars 1995 qui interdit les exportations 
informelles de ces derniers et qui rend obligatoire leur inspection par la S.G.S avant 
l'exportation.  

Le problème de mesure se pose dans la plupart des pays du monde, et plus particulièrement au 
Cameroun, en ce qui concerne le commerce transfrontalier informel ou non officiel. Le pays 
partage environ 2700 km de frontière avec ses pays voisins, dont 1 700 km avec le Nigéria, 
300 km avec le Gabon, 525 km avec le Congo et de près de 190 km avec la Guinée 
Equatoriale. Cette frontière est en grande partie terrestre. Elle est de ce fait favorable au 
développement de points de passages informels qui échappent à la surveillance de 
l’administration douanière et aux activités d’importations ou d’exportations informelles de 
marchandises.  

L’étude des échanges transfrontaliers informels se propose d’estimer sur une période 
annuelle, le flux des marchandises qui traversent les frontières du pays. L’opérationnalisation 
de cette étude implique une base de sondage documentée sur laquelle seront assises les 
stratégies de collecte ultérieure des données. Ceci, en vue de mettre sur pied un dispositif 
statistique permettant de mieux capter les échanges que le Cameroun entretient avec les pays 
limitrophes. C’est dans ce cadre que l’Institut National de la statistique (INS) a entrepris une 
étude sur les échanges transfrontaliers dont la monographie des postes transfrontaliers, objet 
du présent rapport, constitue le premier volet.  

1.2. Objectifs de l’étude 
La monographie des postes transfrontaliers a pour but d’établir une base détaillée et 
exhaustive des points de passage des marchandises le long des frontières du pays.  

De façon spécifique, il s’agit pour l’ensemble des régions transfrontalières de : 
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�  explorer tout le dispositif institutionnel fonctionnel présent sur le terrain et dont les 
activités peuvent permettre d’estimer le commerce transfrontalier du Cameroun afin 
d’en détecter les forces et les faiblesses ; 

� recenser l’ensemble des points de passage transfrontaliers de la région ;  
� caractériser les postes transfrontaliers recensés ; 
� diagnostiquer les conditions dans lesquelles s’opèrent les transactions dans les postes 

et ressortir les cas atypiques ; 
� faire une description, pour chaque poste transfrontalier, des produits faisant l’objet des 

échanges transfrontaliers.  
� évaluer leurs connaissances des formalités administratives à remplir pour réaliser une 

opération du commerce extérieur ; 
� recenser les difficultés rencontrées par ces acteurs dans le cadre des échanges 

transfrontaliers. 

1.3. Méthodologie de collecte 
Trois descentes sur le terrain ont été effectuées. La première qui a eu lieu en 2011, a permis 
d’explorer le phénomène dans 7 régions frontalières du Cameroun (Adamaoua, Est, Extrême-
Nord, Nord, Nord-Ouest, Sud, et Sud-Ouest). La seconde descente quant à elle, s’est déroulée 
en 2013 dans huit régions (Littoral, Adamaoua, Est, Extrême-Nord, Nord, Nord-Ouest, Sud, et 
Sud-Ouest) suivant une méthodologie bien élaborée et tenant compte des apprentissages de la 
précédente descente. C’est ainsi que pour harmoniser les informations collectées dans les 
différentes régions, un guide d’entretien et une fiche d’identification des postes 
transfrontaliers ont été élaborés.  

Le guide contient une série de questions dont les réponses ont permis d’alimenter les rapports 
monographiques régionales. Les entretiens se sont déroulés sous forme d’interviews directes 
des responsables des structures administratives impliquées dans les échanges transfrontaliers. 
En ce qui concerne les autres acteurs du commerce transfrontaliers notamment les 
commerçants, la méthode accélérée de recherche participative a été mise en œuvre.  

Quant à la fiche d’identification des postes transfrontaliers, elle a permis de collecter les 
informations permettant : 

-  de localiser lesdits postes ; 
-  de caractériser les postes transfrontaliers ; 
-  d’identifier les principaux produits transfrontaliers échangés en importation d’une 

part, et en exportation d’autre part.  

Enfin, une descente a été effectuée dans les régions du Nord et du Sud auprès d’un échantillon 
d’acteurs économiques participants aux échanges transfrontaliers. Ces individus ont été 
choisis de manière à ce que l’échantillon final par poste transfrontalier puisse refléter la 
diversité des activités transfrontalières rencontrées. Cette descente a permis pour ces deux 
régions, de collecter les informations sur les acteurs du commerce transfrontaliers, les 
produits échangés et la quantification de ces échanges. 

1.4. Champ et cibles de l’enquête  

Toutes les régions qui disposent d’au moins une frontière terrestre ou maritime avec un pays 
voisin sont concernées par cette étude, à savoir : l’Extrême-Nord, le Nord, l’Adamaoua, le 
Littoral, l’Est, le Sud, le Nord-Ouest et le Sud-ouest.  

Deux groupes cibles ont été identifiés dans le cadre de cette étude en raison de leur 
implication plus ou moins prononcée dans le commerce transfrontalier. Il s’agit des acteurs 
institutionnels d’une part, et des acteurs économiques d’autre part. 
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S’agissant des acteurs institutionnels, étaient visés les responsables :  

·  de la Douane (DGD);  
·  du Ministère de l’Agriculture et du développement Rural (MINADER) ; 
·  du Ministère de l’élevage, de la pèche et des industries Animales (MINEPIA) ; 
·  du Ministère des Forêts et de la Faune (MINFOF) ; 
·  du Ministère du Commerce (MINCOMMERCE). 

Pour ce qui est des acteurs économiques, les individus enquêtés dans les régions du Nord et 
du Sud sont soient des exportateurs, des détaillants, des producteurs (agriculteurs, éleveurs), 
des importateurs, des grossistes, des porteurs, des transporteurs, ou des intermédiaires dans le 
cadre de leurs activités transfrontalières. 
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CHAPITRE 2. Vue générale sur la monographie  
 

Avec une population estimée à 19 406 100 habitants en 2010, le Cameroun couvre une 
superficie d’environ 475 650 km2 dont 466 050 km2 de superficie continentale et 9 600 km2 
de superficie maritime. Le pays comprend 10 régions administratives, 58 départements, 359 
arrondissements. La capitale politique est Yaoundé dans la région du Centre et la capitale 
économique est Douala dans la région du Littoral. Le Cameroun est limité géographiquement 
à l’ouest par le Nigéria (plus de 1500 km de frontière terrestre et maritime), au nord par le 
Tchad et le lac Tchad, à l’est par la RCA, au sud par la République du Congo (Brazzaville), le 
Gabon et la Guinée Equatoriale. 

2.1 Dispositif institutionnel fonctionnel présent sur le terrain  
Les acteurs institutionnels précédemment identifiés sont présents dans toutes les régions 
frontalières du Cameroun. Sur le terrain, ils s’activent pour mener dans leurs domaines de 
compétences respectives, les missions à eux assignées par le gouvernement dans le cadre des 
échanges transfrontaliers. 

2.1.1  La Douane 
Dans le cadre de la mise en œuvre de la politique gouvernementale en matière douanière, les 
douanes camerounaises ont quatre missions spécifiques : 

1. la mission de collecte des recettes fiscales ; 

2. la mission économique ;  

3. la mission de surveillance et de protection du territoire ; 

4. la mission d’assistance aux autres administrations. 

Afin de mener à bien la mission de collecte des recettes fiscales d’une part, et de surveillance 
des frontières d’autre part, les services douaniers disposent d’unités opérationnelles qui dans 
un Secteur des Douanes donné (à l’échelle régionale), travaillent sous la coordination d’un 
Groupement Actif des Douanes.  

De façon institutionnelle, le Groupement Actif des Douanes est organisé en deux types de 
Brigades, à savoir :  

·  une Brigade Mobile de Contrôle chargée de rechercher, de constater et de réprimander 
la fraude ; 

·  une Brigade Commerciale chargée du suivi du transit et de l’appui au Bureau. 

Les activités des Brigades sont, dans une zone géographique donnée, coordonnées par un 
Bureau Principal des Douanes qui est une structure où s’effectuent les dédouanements. Dans 
ces Bureaux, les produits en mouvement (importation, exportation, transit) sont évalués en 
quantité et en valeur afin de déterminer le cas échéant les taxes à appliquer ainsi que les 
niveaux desdites taxes. Un important contrôle est alors effectué sur le terrain pour éviter la 
sortie de certains produits notamment ceux soumis à la défiscalisation. 

S’agissant de la représentativité territoriale, les services douaniers se caractérisent par une 
présence marquée dans les zones transfrontalières. Ainsi, dans les huit régions 
transfrontalières du pays, il a été dénombré 155 postes douaniers avec une concentration 
variable suivant l’importance des zones de trafic frontaliers.  

Le tableau ci-après nous donne une idée du nombre des postes des douanes selon les régions 
frontalières du pays.  
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Tableau 1 : Répartition des postes des douanes par région frontalière 

Région Nombre de postes des douanes1 

Nord-Ouest 13 

Nord 18 

Est 13 

Sud 6 

Extrême-Nord 37 

Adamaoua 11 

Sud-Ouest 15 

Littoral 42 

Total 155 
La forte présence des services douaniers dans les régions transfrontalières s’explique  
notamment par la fonction de perception des droits et taxes dus à l’entrée des marchandises 
sur le territoire national par lesdits services. 

A ce titre, concernant le système de taxation des marchandises, la marchandise taxée peut être 
vue soit comme un produit, soit comme un groupe de produits (“côte mal taillée”).  

En effet, dans les processus de déclaration en douane des marchandises importées en lots 
hétérogènes (conteneurs de divers produits par exemple), la côte mal taillée est une démarche 
qui consiste à regrouper des articles de positions tarifaires différentes sur ceux dont le taux 
d’imposition est le plus élevé ou suivant l’article le plus représentatif. L’idéal aurait pourtant 
été de prendre en charge chaque marchandise dans sa position tarifaire propre.  

En effet, lorsque la taxation est faite sur un produit, le douanier a la possibilité de noter 
exactement la nature du produit objet de la transaction ainsi que les quantités et les valeurs. Il 
s’en suit une bonne prise en compte dans le commerce extérieur et donc une fiabilité accrue 
des données collectées.  

Les raisons mentionnées pour expliquer la pratique de la côte mal taillée sont notamment : la 
charge de travail élevée des personnels en service dans la plupart des postes douaniers, les 
taux de prélèvement douaniers identiques pour certains produits. Toute chose qui conduit le 
douanier à s’en tenir le plus souvent aux informations fournies dans la déclaration ou à 
l’indexation d’un groupe de produits au nom du produit dominant du groupe. Ce qui n’est pas 
toujours exact et, lorsque c’est le cas, introduit un biais non négligeable au sein des données 
collectées. Ces pratiques sont de nature à introduire des erreurs ou des incertitudes dans les 
statistiques douanières. 

Par ailleurs, la synthèse des informations recueillies dans le cadre des études monographiques 
indique que les valeurs des marchandises sont établies sur une base mercuriale. En effet, les 
douaniers utilisent une mercuriale qui donne pour chaque position tarifaire de la nomenclature 
SH utilisée, une valeur imposable sur laquelle est appliquée les droits et taxes y afférents. La 
valeur ainsi obtenue est dans certains cas utilisée en lieu et place de la valeur « réelle », et est 
dès lors prise en compte dans les statistiques officielles. 
���������������������������������������� �������������������
1 Il convient de relever que le terme « poste douanier » employé ici ne tient pas compte des considérations 
d’ordre techniques relatives aux services douaniers. Précisément, la typologie (classification des postes)  n’est 
pas prise en compte. De plus, il est possible que dans certaines régions des confusions apparaissent entre les 
brigades et les postes de douane.�
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S’agissant des limites du dispositif mis en place par les services douaniers dans le cadre de la 
production des statistiques sur les échanges transfrontaliers, figure en bonne place l’absence 
de vérification systématique de la cohérence des données collectées. Cette situation peut en 
partie s’expliquer par la faible informatisation des postes douaniers qui donne lieu à un 
traitement manuel des transactions, et par conséquent une difficulté certaine dans le suivi des 
statistiques douanières.  

Par ailleurs, quand bien même les statistiques douanières sont collectées au niveau des 
Bureaux de douanes, les formats de collecte d’information d’un Bureau douanier à un autre ne 
sont pas harmonisés : d’où une difficulté certaine pour la compilation et la production des 
données de synthèse desdites statistiques. 

D’autre part, le diagnostic du dispositif de production des statistiques douanières révèle que 
quand bien même les informations à caractère statistique sont produites par les postes/bureaux 
des douanes, ces  informations  ne sont pas systématiquement acheminées vers les Secteurs 
des douanes2. Toute situation qui met en relief d’autres limites du système statistique national 
pour capter l’ensemble des transactions commerciales du pays avec les voisins sur la base des 
statistiques douanières.  

De cette description, il apparaît que les statistiques du commerce extérieur couvrent des 
données sur les échanges formels d’une part, et les données sur les échanges informelles 
d’autre part. 

Les données sur les échanges formels du commerce extérieur sont constituées à partir des 
informations recueillies sur les transactions enregistrées par les postes des douanes. Ces 
informations sont transmises au Secteur des Douanes territorialement compétent, puis à la 
Direction Générale des Douanes pour compilation.  Dans la pratique, les statistiques 
officielles du commerce extérieur compilent les données sur les échanges formels obtenues 
pour l’essentiel, à partir des déclarations fiscales établies au port de Douala. 

Les données sur les échanges informels du commerce extérieur quant à elles sont élaborées à 
partir des transactions non prises en compte dans l’élaboration des statistiques officielles. Ces 
transactions qualifiées d’informelles peuvent être entendues comme l’ensemble des flux de 
marchandises entre le pays et l’extérieur non enregistrés par les services douaniers.  

Pour l’année 2012 par exemple, les postes douaniers concernés par les statistiques officielles, 
en dehors du port de Douala, ont été les postes de Bota et Cap-Limboh dans le Sud Ouest, de 
Kye-Ossi au Sud, de Yaoundé au Centre, Ngaoundéré dans l’Adamaoua, Figuil dans le Nord 
et Kousséri dans l’Extrême Nord. Il s’ensuit, au vue du nombre de postes douaniers relevés 
dans le tableau 1 ci-dessus qu’une part importante de déclarations établies au niveau des 
postes douaniers ne sont pas exploités comme source pour l’élaboration des statistiques 
officielles. Toute chose qui interpelle sur la nécessité d’approfondir les réflexions sur 
l’amélioration de la couverture des statistiques du commerce extérieur en général, et 
transfrontalier en particulier. 

Pour ce qui est de l’usage final des marchandises entrées au Cameroun, il convient de noter 
que toutes les marchandises qui passent par les frontières camerounaises ne sont pas 
exclusivement destinées à une consommation sur le territoire national. Les services douaniers 
font mention de cas régulier de transit ou de réexportation. 

Enfin, s’agissant des difficultés entachant la bonne réalisation des missions à eux assignés,  
les douaniers soulignent :  

���������������������������������������� �������������������
� �Unités régionales des services douaniers ;  ils sont installés dans les principales villes économiques des régions.�
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·  la porosité des frontières ; 
·  l’hostilité de certaines populations riveraines des zones frontalières ; 
·  l’incivisme caractérisé par des actes de vandalismes observés sur les voitures des 

douaniers ; 
·  la méconnaissance des procédures douanières ; 
·  l’insécurité dans les zones transfrontalières (présence des coupeurs de route, etc.) ; 
·  le mauvais état des infrastructures routières ; 
·  l’insuffisance des moyens de déplacement ;  
·  l’insuffisance des effectifs des personnels dévolus à la production de l’information à 

caractère statistique. 

2.1.2 Les services du MINADER 
Les services du ministère en charge de l’agriculture sont présents au niveau des frontières à 
travers les postes phytosanitaires. On dénombre environ 51 postes phytosanitaires dans les 
zones frontalières du pays.  

Tableau 2 : Répartition des postes phytosanitaires situés dans les régions frontalières 

Région Nombre de postes phytosanitaires3 

Nord-Ouest 7 

Nord 3 

Est 3 

Sud 6 

Extrême-Nord 15 

Adamaoua 4 

Sud-Ouest 5 

Littoral 8 

Total 51 
Ces postes phytosanitaires dépendent du Service Régional de Contrôle de la Qualité du 
MINADER qui est chargé du suivi de l’application des lois relatives à la qualité des intrants et 
des produits agricoles. Précisément, le rôle de ces postes est de vérifier la qualité des produits 
agricoles qui entrent au pays et délivrer un certificat phytosanitaire si ces produits ne 
présentent aucun danger pour la santé des populations.  

Les opérateurs économiques effectuant les opérations du commerce extérieur au titre 
d’importation, d’exportation ou de transit, doivent disposer, selon le cas, d’un certificat 
d’origine et/ou d’un certificat d’inspection phytosanitaire délivrés dans les postes de police 
phytosanitaire qui les utilisent pour produire des statistiques devant être acheminées 
trimestriellement au Service Régional de la Qualité.  

A ce niveau, les variables statistiques recueillies dans le cadre de l’élaboration de statistiques 
des échanges transfrontaliers par les services en charge de l’agriculture concernent : 

·  la nature de la transaction (importation, exportation, transit) ; 

���������������������������������������� �������������������
3 Ne prend pas en compte les postes installés à l’intérieur du pays.�
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·  la nature du produit faisant l’objet de la transaction : produits agricoles (nom du 
produit, poids (tonne), origine, destination) ; bois (essence, volume (m3)) ; produits 
phytosanitaire (nom du produit (herbicide, pesticide, etc.)) ;  

·  les quantités, les destinations et les provenances desdits produits. 

Dans le cas particulier des exportations, tous les produits sont exportables sous condition de 
l’existence d’un contrat d’exportation. Les procédures administratives s’appliquent 
essentiellement aux produits exportés. Un contrôle de qualité sanitaire et phytosanitaire est 
également indispensable pour tout produit candidat à l’exportation. 

L’obtention d’un permis d’exportation nécessaire pour les produits à haut risque passe par 
l’acquisition d’un certificat phytosanitaire (général et spécial). Le processus de certification se 
décompose en 4 étapes : 

·  l’inspection documentaire et physique ; 
·  le traitement phytosanitaire ; 
·  l’analyse de laboratoire ; 
·  la certification phytosanitaire. 

Tout ceci donne lieu à des paiements des frais tels que : 

·  les frais de laboratoire ; 
·  les frais de traitements des sociétés agréées ; 
·  les taxes douanières ; 
·  les tarifications liées au travail extra légal. 

En plus du contrôle de qualité des marchandises, les services du ministère en charge de 
l’agriculture s’assurent également que les produits qui franchissent le territoire national sont 
légaux pour les échanges transfrontaliers. Au rang des produits illégaux, les services en 
charge de l’agriculture signalent que les pesticides font régulièrement l’objet d’importation 
frauduleuse par les opérateurs économiques. Dans le même ordre d’idées, il est relevé que les 
produits manufacturés et les semences font régulièrement l’objet d’échanges frauduleux. 

Au titre des difficultés rencontrées dans l’accomplissement de leurs missions dans les zones 
frontalières, les services en charge de l’agriculture mentionnent : 

·  l’insuffisance des ressources humaines ; 
·  l’insuffisance des moyens de transport ; 
·  le déficit d’outils informatiques pour numériser les archives afin de mieux organiser le 

suivi des marchandises ; 
·  l’insécurité des agents présents dans lesdits services en raison notamment de 

l’agressivité de certains importateurs animés par un esprit de fraude. 

2.1.3 Les services du MINEPIA 
En application des dispositions du Règlement N°01/UEAC-CEBEVIRHA-129-CM-07 
portant adoption des Statuts de la Commission Economique du Bétail, de la Viande et des 
Ressources Halieutiques (CEBEVIRHA), les animaux qui entrent et/ou sortent du territoire 
camerounais doivent détenir un passeport à bétail censé faciliter l’élaboration des statistiques 
du bétail en particulier en ce qui concerne leur mouvement (importation, exportation, transit). 
Cependant, à l’observation sur le terrain, aucune trace de ce document n’est mentionnée.   

Dans certaines localités frontalières, le MINEPIA est représenté par des centres zootechniques 
et de contrôle vétérinaires. Les agents de ces centres doivent veiller au contrôle sanitaire des 
animaux mis en vente sur les marchés relevant de leur zone d’inspection.  Mensuellement, 
chaque Chef de centre zootechnique et de contrôle vétérinaire est tenu de produire  un rapport 
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d’activités contenant quelques statistiques, lequel est transmis au Délégué départemental pour 
centralisation, compilation et transmission à aux services régionaux. 

En somme, la collecte des données statistiques dans les régions est assurée à la base par les 
centres zootechniques et de contrôle vétérinaire. 

Par ailleurs, les produits de l’élevage et les animaux y compris les produits d’abattage 
déclarés à l'importation ou à l'exportation auprès des centres zootechniques et de contrôle 
vétérinaire  sont soumis à une inspection sanitaire. C'est le lieu de vérifier non seulement l'état 
sanitaire ou la qualité, mais aussi les quantités, le nombre de produits ou d’animaux déclarés.  

Les inspections sanitaires débouchent habituellement sur le paiement de la taxe d’inspection 
sanitaire vétérinaire dont les montants sont fixés de manière statutaire ainsi qu’il suit : 

� 3% de la valeur des  produits importés ou exportés 
� Pour les animaux sur pieds, on a le détail ci-après 

Tableau 3 : Taxe sur les échanges de bétails 

Animaux et Autres produits Export Import 
Bovins 5 000 Frs/Tête 2 000Frs/Tête 
Chiens /Chats 5 000Frs/Tête 5 000Frs/Tête 
Perroquets 5 000Frs/Tête 1 000Frs /Tête 
Trophées de chasse 10 000Frs/Trophée 5 000Frs/Tête 
Les services du MINEPIA font face dans l’exercice de leur activité à un ensemble de 
difficultés similaires à celles relevées précédemment dans le cadre du MINADER et de la 
Douane. 

2.1.4  Les services du Ministère du Commerce 
Le ministère du commerce intervient dans les échanges transfrontaliers à plusieurs niveaux  
notamment :  

·  le respect de la réglementation : contrôle des produits échangés en vue de s’assurer 
que certains produits interdits d’exportation ou d’importation ne font pas l’objet des 
échanges. Il s’agit également de contrôler les quotas pour certains produits suivant la 
réglementation en vigueur. On note principalement dans cette rubrique la lutte contre 
la contrebande. 
 

·  l’enregistrement des statistiques sur les échanges transfrontaliers. En effet, au rang des 
missions assignées au ministère du commerce figure la tenue des statistiques sur les 
biens échangés entre le pays et le reste du monde. Toutefois, il convient de noter que 
cette mission n’est pas toujours réalisée en raison d’un certain nombre de difficultés 
(relatives à la logistique et aux ressources humaines) dont les services  du Ministère du 
Commerce font preuve sur le terrain.  
 

·  Création et gestion des marchés transfrontaliers.  Le marché est le lieu de 
confrontation entre l’offre et la demande des différents produits susceptibles d’être 
échangés. L’organe administratif qui s’occupe de la création et l’organisation de ces 
plates-formes d’échanges est le Ministère du Commerce. Il en est de même des 
marchés frontaliers. Toutefois, il convient de noter que, dans la pratique, les services 
du MINCOMMERCE collaborent avec les collectivités décentralisées (communes) 
pour la création et l’organisation des marchés frontaliers. 
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Le ministère du Commerce fait face à une difficulté particulière dans le cadre de la gestion 
des marchés transfrontaliers. En effet, la présence des individus d’origines diverses 
(autochtones, allogènes nationaux et non nationaux) et la porosité des frontières  créent un 
flou au niveau de l’origine des individus et des biens présents sur le marché. Ainsi, on a de la 
peine à distinguer les produits locaux des produits importés ; ce qui crée, au delà des 
difficultés classiques (logistique et ressources humaines),  une entrave sérieuse à l’exécution 
des missions assignées au MINCOMMERCE. 

2.1.5  Les Services du ministère des forêts et de la faune  
La collecte des informations sur les échanges extérieurs est assurée au niveau du Ministère 
des Forêts et de la Faune (MINFOF) par les postes frontaliers. Les données sont collectées sur 
la base des bulletins de spécification qui donnent des informations sur les produits, les 
essences, les quantités ainsi que les destinations. Ces données concernent en majorité les 
exportations de bois débité et les produits forestiers non ligneux. De manière statutaire, les 
informations collectées sont centralisées suivant la chaine : Postes forestiers - Délégation 
départementale - Délégation régionale – Ministère. Les informations sont reçues à la 
Délégation régionale mensuellement, mais sont traitées et transmises au Ministère 
semestriellement. 

En ce qui concerne le cadre juridique, il faut dire que le décret N° 99/81/PM du 13 Octobre 
1999, fixe les modalités d’application de l’article 71 (1) (nouveau) de la loi N° 94/01 du 20 
Janvier 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la pêche. 

Un certain nombre d’essences font l’objet d’une interdiction d’exportation sous forme de 
grumes notamment : l’acajou de bassam/ngollon, l’afrormosia/assamela, l’aniegre/aningre, le 
bete/mansonia, le bibolo/dibetou, bosse, bubinga, douka/makore, doussie/bipindensis, 
fromager/ceiba, ilomba, iroko, longhi/abam, moabi, movingui, evengkol, padouk, pao rosa, 
sapelli, sipo, wenge, zingana/amuk, etc. 

En ce qui concerne la faune, les produits interdits d’exportation sont les animaux protégés 
partiellement ou intégralement, tels que : le pangolin géant, le gorille, le chimpanzé, 
l’éléphant, le sanglier, etc. Néanmoins, Il est prévu la délivrance des autorisations de circuler 
pouvant permettent aux individus de circuler avec certaines espèces, le cas échéant. 

Pour ce qui est des difficultés rencontrées, celles-ci sont de trois ordres : les difficultés 
matérielles qui s’articulent autour d’une insuffisance des locaux et le manque d’entretien de 
l’existant y compris le matériel roulant ; les difficultés financières ; les difficultés techniques 
notamment l’insuffisance et le non recyclage du personnel. 

2.2. Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises  
Dans les régions frontalières du pays, on a dénombré au total 101 voies  de sortie/entrées des 
marchandises (littoral non compris) soit 7 dans le nord ouest, 27 dans le nord, 10 à l’Est, 18 
au sud, 7 dans l’Adamaoua et 15 dans le Sud-ouest. Les postes identifiés sont principalement 
les routes. Ces voies sont principalement formelles avec la présence des services de douanes. 
On note aussi la présence d’autres services étatiques impliqués dans le contrôles des quantités 
et de la qualité des produits entrant/sortant du pays dont les forces de l’ordre, le MINEPIA ; le 
MINADER, le MINFOF et le MINCOMMERCE. 

Relevons que du fait des difficultés méthodologiques notamment l’identification des points de 
passage à partir du centre de la région, le nombre de points de passage pourrait être sous-
estimé. Les effectifs mentionnés ci-dessus ne présentent donc pas certainement de manière 
exhaustive l’état des points de passage existant sur le terrain. Cependant, les chiffres du Nord 
et du Sud semblent plus conformes à la réalité, car dans le cadre de l’enquête activité, les 
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agents de collecte se sont effectivement rendus dans l’ensemble des principaux points de 
passage identifiés pour ces régions 

Ces points de passage des marchandises sont empruntés par plusieurs types de moyens de 
locomotion. Ainsi, les engins roulants (vélo, moto, véhicule, voiture de tourisme, voiture de 
transport de passager et de marchandises, camion….) sont rencontrés dans les  frontières 
terrestres alors que les pirogues à moteur ou non occupent une place importante dans le trafic 
transfrontalier maritime. L’autre moyen de transport utilisé par les acteurs est la « marche à 
pied ». Cette dernière est particulièrement privilégiée pour les marchandises dont le volume 
n’est pas important. La « marche à pied » est également le moyen  utilisé de préférence pour 
mieux contourner les actions des autorités administratives.   

L’on relève qu’en général, le transport de marchandises de grande quantité, par les véhicules 
empruntent les voies formelles et sont soumis aux contrôles douaniers. Mais, les déclarations 
se font le plus souvent par cargaison. En outre, une bonne partie de ces produits sont sous 
déclarés. Par exemple, lors de la collecte des données dans le Nord, cette sous déclaration 
s’est révélée très importante pour les exportations des céréales qui sont sous estimées de près 
de 50% par rapport à ce qui est déclaré à la douane. 

Le tableau ci-après récapitule les effectifs des points de passage dénombrés à travers les 
régions d’étude. 

Tableau 4 : Répartition des points de passage par région 

Région Nombre de point de 
passage 

Nord-ouest 7 
Nord 27 
Est 10 
Sud 18 
Extrême-nord 17 
Adamaoua 7 
Sud-ouest 15 
Littoral ND 
Total 101 

 2.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et commercialisation 
Les acteurs du commerce transfrontalier sont les commerçants grossistes, semi-grossistes, les 
transporteurs, les convoyeurs, les détaillants et dans une moindre mesure les producteurs 
(éleveurs, agriculteurs). Les importateurs et exportateurs s’approvisionnent principalement 
dans les marchés frontaliers, et parfois directement auprès des agriculteurs ou éleveurs dans 
leur lieu de production. Généralement, les échanges s’effectuent le jour pour l’essentiel des 
produits. Ces opérateurs, (grossistes et semi-grossistes) confient le plus souvent les 
marchandises achetés aux convoyeurs qui vont les acheminer jusqu’à la destination. Ainsi, les 
douaniers sont le plus souvent en contact avec les convoyeurs ou les transporteurs. Parfois ces 
derniers empruntent les voies de contournements à pied, à pirogue, à vélo ou à moto pour 
éviter les services douaniers ou autres contrôles. Souvent, des porteurs traversent la frontière 
avec de petites quantités  de produits qui sont ensuite chargés dans des véhicules de l’autre 
côté de la frontière. De façon générale, il peut être observé que les  principaux commerçants 
passent par les postes de contrôles douaniers, mais seulement,  ne déclarent pas  l’exhaustivité 
de leurs marchandises.  
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Notons que les producteurs et les détaillants sont en  majorité les populations riveraines. La 
nationalité des autres opérateurs est diverse. On distingue surtout les camerounais et les 
ressortissants des autres pays de la sous région. Toutefois,  ces nationalités varient suivant les 
frontières ; à la frontière avec le Nigeria, on retrouvera beaucoup plus les nigérian et les 
camerounais par exemple. 

Les produits échangés sont multiples et diverses ; ils varient suivant les régions et les 
frontières. Le tableau ci-après nous donne un récapitulatif des principaux échangés par région. 

Tableau 5 : Principaux produits échangés selon les régions frontalières 

Régions Produits importés Produits exportés 
Nord-ouest Carburant frelaté (zouazoua), produits en 

plastiques, motos et pièces détachées. 
eru, choux, pommes, condiments vert, salades, 
carottes, légumes, riz de Ndop, vins, cigarettes 

Nord Bétail,  arachides,  coton, tourteaux 
d’arachides et de cotons,  Natron,  sésame,  
poissons frais (Carpes, machoirons…), 
pagnes, sucre (en sac), farine, produits 
manufacturés, appareils électroniques et 
électroménagers (radio, DVD, téléphone, 
congélateur, réfrigérateur, micro-onde…),  
lait (en poudre),  engrais,  pesticides, 
voitures(très souvent ces voitures viennent 
du Bénin et transite par le Nigeria avant 
d’entrer au Cameroun), motos et bicyclette, 
carburant (zoa-zoa), ciment (Dangoté ), 
lubrifiant de véhicules, ignames, 
haricots(rouge) , oranges, ail, Kola 

arachides, maïs, bétail (Bœufs  chèvres, 
moutons), produits de la brasserie, savon, 
peaux de bétails, ferraille de récupération, 
Ciment (Cimencam), riz… 

Est Manioc banane plantain, Cacao, Café, 
Bovins sur pieds, Petits ruminants, Hévéa 
(latex), Coton 

Produits pétroliers, farine de froment, huile 
végétale, sucre,  boissons hygiéniques, 
Produits manufacturés, Bière,  jus, eau 
minérale, Pièces détachées de motos, Matériels 
électroménagers, Viande bovine, Poisson frais 
(réexportation), Œufs, Arachide, Riz 
(réexportation), ciment importé 
(réexportation), poisson secs, eau minérale 

Sud Bois (en transit), Produits viviers, produits 
manufacturés 

Produits viviers, appareils électroménagers, 
produits manufacturés, friperie, bouteilles de 
gaz de pétrole liquéfié, pneus de voitures 

Extrême-
nord 

carburant (zoua-zoua), pagnes, motos, 
pièces détachées de moto et auto, produits 
électroniques, tôles, produits plastiques, 
tapis. 

Bétail (bovins, caprins, ovins, volaille etc.), 
Produit de l’agriculture (maïs, soja, coton mil 
sorgho, arachide etc.), riz paddy, savon de 
ménage, bière, savon de ménage, poisson 

Adamaoua carburants, motos et pièces détachées, 
Pagnes, ouvrages en plastiques, produits 
pharmaceutiques 

bovins sur pieds, Friperie, produits vivriers 
(mil, riz mais, arachides, le pigment), miel 

Littoral Produits laitiers  et apicoles, Produits de 
charcuterie, Produits halieutiques, Produits 
de provenderie 

Poussins d'un Jour et Œufs à Couver, Animaux 
sur Pieds, Produits Apicoles 

Sud-Ouest ustensile de cuisine, babouche en plastique, 
produits cosmétiques, pneu, pièce détaché 
de moto et véhicule, ail, eru, mangue 
sauvage, cola, jansang, chewing stick 

viande de brousse, escargot, feuille, fruit, 
graine, banane plantain, légume et 
légumineuse, eru, mangue sauvage, Sable, 
Tôle ondulé Socatral 
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CHAPITRE 3. Monographies régionales 

Ce chapitre se propose de passer en revue les différentes régions transfrontalières du pays en 
présentant le dispositif institutionnel mis en place, les postes transfrontaliers, les acteurs, les 
produits échangés, etc.�

3.1. Région de l’Extrême-Nord 
La région de l'Extrême-Nord est l'une des dix régions du Cameroun et la plus peuplée, 
située dans le nord du pays. Son chef-lieu est Maroua. Elle couvre  une superficie de 
34 246 km2 et sa population est estimée à 2 721 500 habitants en 2010 d’après le RGPH 3. La 
région de l’Extrême-Nord partage une frontière avec le Tchad et une autre avec le Nigéria et 
les différents arrondissements frontaliers sont : 

Tableau 6 : Arrondissements frontaliers dans la région de l’Extrême-Nord 

Département Arrondissement 

Logone et Chari Blangoua 

Darak 

Goulfey 

Fotokol 

Kousseri 

Logone Birni 

Waza 

Mayo-sava Mora 

Kolofata 

Diamaré Maroua 3e 

Mayo-Tsanaga Koza 

Mokolo 

Bourrha 

Mayo-Kani Kaelé 

Mayo-Danay Datcheka 

Yagoua 

Maga 

3.1.1. Dispositif institutionnel en place 
�  Secteur des douanes 

Les services douaniers présents dans la région sont répartis à travers les principaux 
arrondissements frontaliers selon la cartographie suivante :  
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Tableau 7 : Services des douanes dans la région de l’Extrême-Nord 

Département Arrondissement 
Service douanier  

Type de service Nombre 

Logone et Chari Blangoua 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Darak 01 poste de Douane 01 

Goulfey 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Fotokol 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Kousseri 02 brigades + 03 postes de Douane 05 

Logone Birni 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Waza 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Mayo-sava Mora 01 brigade mobile  à Kourgui + 01 poste de Douane à Limani 02 

Kolofata 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Diamaré Maroua 3e 02 brigades + 01 poste de Douane à l’aéroport 03 

Mayo-Tsanaga Koza 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Mokolo 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Bourrha 01 brigade + 01 poste de Douane 02 

Mayo-Kani Kaelé 01 poste de Douane 01 

Mayo-Danay Datcheka 01 poste de Douane 01 

Yagoua 02 brigades + 01 poste de Douane 03 

Maga 01 poste de Douane 01 

Total    35 

 
Au demeurant, il existe au moins une brigade ou un poste de douanes dans chacun des 
arrondissements transfrontaliers de cette région, et tous sont pris en compte dans les 
statistiques officielles, mais seuls les postes de Kousseri sont informatisés. 

Le poste de douanes de Limani est un important point de collecte des recettes douanières. Les 
importations représentent près de 98% du volume total des recettes douanières. En termes de 
flux, le nombre de camions en provenance du Nigéria et entrant au Cameroun par ce poste 
varie entre 400 et 500 camions par mois et le poste collecte en moyenne 180 millions de 
FCFA par mois malgré l’état de dégradation avancée des principales routes utilisées pour ce 
trafic, notamment la route Maroua-Mora-Limani-Kerawa-Kousseri. 

L’information sur l’effectif du personnel des douanes n’est pas disponible. Il n’y a pas de 
véritable vérification systématique, mais  il existe néanmoins un minimum de contrôle sur les 
quantités et la nature des marchandises déclarées. Les marchandises sont déclarées et taxées 
globalement et la typologie des déclarations varie en fonction des postes. Les pays de 
destination des marchandises en transit sont en général le Tchad et le Nigéria 

Dans cette région, les échanges transfrontaliers informels sont favorisés par la contrebande, 
les mentalités qui amènent à penser que la contrebande est un acte de bravoure, l’agressivité 
des acteurs de la contrebande, la porosité des frontières, le sous emploi généralisé qui amène 
beaucoup de personnes à se tourner vers l’informel. La porosité des frontières est amplifiée 
par la géographie de la région. Le climat joue également un rôle en accordant un poids très 
important à la saison sèche, saison au cours de laquelle tous les moyens de locomotion (moto, 
âne, vélo, voiture…) circulent partout sans avoir besoin de routes prédéfinies. Le contrôle 
reste difficile à cause de l’insuffisance des ressources matérielles et humaines dans les postes 
de douane.  
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Pour réduire ces transactions non déclarés, il existe des unités de surveillance mobiles qui 
doivent contrôler les produits aussi bien à l’entrée qu’en circulation, et il y a aussi la présence 
quasi systématique des brigades de contrôle au niveau des différents postes de douane. 

�  Services du ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 
Les services du MINADER existent dans les localités citées dans le tableau ci-après : 

Tableau 8 : Postes phytosanitaires dans la région de l’Extrême-Nord 
Département poste phytosanitaire Nature de la frontière Pays transfrontalier 
Logone et chari Fotokol terrestre Nigéria 

Makari Terrestre Nigéria 
Blangoua terrestre Nigéria 
Darak terrestre Nigéria 
Goulfey terrestre Nigéria 
Logone-birni terrestre Tchad 
kousseri terrestre Tchad et Nigéria 

Mayo-Kani Doumrou terrestre Tchad 
Taibong/Dzyuilao terrestre Tchad 

Mayo- Danai Maga/Pouss terrestre Tchad 
Zébé terrestre Tchad 

Mayo- Tsanaga Mogodé terrestre Nigéria 
Bourha terrestre Nigéria 
Koza/zhelevet terrestre Nigéria 

Mayo-Sava Mora/amchidé terrestre Nigéria 
 
Le chef de chaque poste phytosanitaire collecte les données et les achemine au chef de 
contrôle de qualité  de la Délégation régionale du MINADER.  

Aucune vérification de cohérence n’est faite sur les déclarations des 
exportateurs/importateurs. L’on se contente des déclarations et l’on procède juste à une 
vérification visuelle, dans la mesure du possible. Après déclaration, l’on paye un timbre que 
les agents apposent sur un document et qui devient le Certificat Phytosanitaire.  

La périodicité de la compagne est annuelle et les informations sont fournies trimestriellement. 
Le chef de poste de police phytosanitaire rencontre le chef de service de contrôle de qualité 
pour lui fournir les informations (sur support papier). 

Par ailleurs, une procédure de  vérification de cohérence des déclarations des opérateurs est 
réalisée sur la base des certificats phytosanitaires qui renseignent sur les quantités importées 
et/ou exportées. A défaut, on se base sur les déclarations. L’établissement de ce certificat se 
fait moyennant un coût réglementé.  

Les difficultés majeures rencontrées dans l’exercice de leur fonction par les agents du 
MINADER dans cette région sont : 

·  l’insuffisance des moyens matériels de transport et de communication ;  

·  l’insuffisance des moyens financiers ; 

·  le manque d’ordinateur pour les traitements informatiques des informations collectées ; 

·  le volume insuffisant du personnel alloué au niveau des postes de police phytosanitaires 
pour le suivi des recettes ; 

·  l’absence d’outil de contrôle sur les déclarations ; 
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·  l’absence de moyen de répression des fraudes. 
 

�  Services du ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales  
Les Centres zootechniques et de contrôle vétérinaire chargés de la collecte des transactions 
des produits d’élevage d’une part, et d’origine animale d’autre part, sont présents dans toutes 
les localités  frontalières de la région de l’Extrême-nord selon la répartition suivante : 

Tableau 9 : Centres zootechniques et de contrôle vétérinaire dans la région de l’Extrême-
Nord 
Département Postes 

transfrontaliers 
Nature de la frontière Pays frontaliers 

Mayo-Danaï Guibi Terrestre (Marché du coté du  
Cameroun)/maritime 

Tchad 

Gobo Terrestre (Marché du coté du  Cameroun Tchad 
Guéré Maritme (lac guéré) Tchad 
Zébé maritime à kartoua 

terrestre  à vonalum 
Tchad 

Kaikai Maritime et terrestre à djfka Tchad 
Maga Maritime et terrestre à Mourla Tchad 
Wina Maritime et terrestre à kamaki Tchad 
Datchéka terrestre Tchad 
zouaye terrestre Tchad 
tchatibali terrestre Tchad 
werféo terrestre Tchad 
tanaglao terrestre Tchad 

Mayo-Kani taibong Terrestre Tchad 
Golonghini Terrestre Tchad 
Doumrou Terrestre Tchad 

Mayo-Sava Banki Terrestre Nigéria 
Toukombéré Terrestre Nigéria 
kolofata Terrestre Nigéria 

Mayo-Tsanaga kouapé Terrestre Nigéria 
kéréwa Terrestre Nigéria 

Dans chaque centre, le Chef de contrôle est chargé de la collecte des données de la production 
animale et halieutique selon le type de produit (volaille, bovine, caprine, ovine). Concernant 
les produits animaux le Chef de centre zootechnique et vétérinaire collecte les données sur la 
production animale puis achemine vers la délégation départementale, qui transmet au niveau 
de la délégation  régionale. En ce concerne les produits halieutiques, le Chef de pêche collecte 
les informations sur la production halieutique. La procédure de transmission des données est 
identique au cas précédent. Les informations collectées concernent les quantités, l’espèce, le 
pays d’origine, le pays de destination, le mode de transport utilisé, etc. Les vérifications de 
cohérence faites concernent les quotas alloués et l’état sanitaire des bêtes. La déclaration 
débouche sur le paiement des taxes y afférentes (Cas de la taxe d’inspection sanitaire). Le 
circuit de centralisation de l’information est le suivant : du Centre Zoo Technique et 
Vétérinaire au Délégué d’arrondissement, du Délégué d’arrondissement au Délégué 
Départemental via le Sous-préfet, du Délégué Départemental au Délégué Régional via le 
Préfet, du Délégué Régional au Ministre via le Gouverneur. La périodicité est mensuelle. 

Les difficultés rencontrées sont : 

·  le manque de moyens de déplacement ; 
·  l’insuffisance de matériels techniques. 
·  la faiblesse des moyens financiers alloués au fonctionnement des services.  
·  l’insuffisance du personnel ; 
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·  la sous qualification à la gestion des informations par le personnel existant. 

 
�  Services du ministère du commerce  

Dans les activités liées au commerce transfrontalier, le ministère du commerce assure : 

·  le suivi des échanges de marchandises aux frontières ;  
·  le respect de la réglementation ;  
·  le suivi des exportations et des importations ;  
·  la création et l’organisation des marchés frontaliers.  

Les marchés transfrontaliers se créent au besoin. Le MINCOMMERCE assure la préparation 
technique du marché et l’autorité administrative signe l’acte qui crée le marché. 

L’encadrement des acteurs transfrontaliers n’est pas effectif. Toutefois, un projet 
d’encadrement des échanges et des acteurs est inscrit dans la feuille de route de la Délégation 
régionale du MINCOMMERCE 

 
�  Services du ministère des forêts et de la faune  

Les services déconcentrés du MINFOF localisés au niveau des postes frontaliers dans la 
région de l’Extrême-Nord regroupent les postes de contrôle forestiers chargés de collecter les 
informations et les transmettre à la Délégation régionale. Le récapitulatif desdits postes de 
contrôle est donné par le tableau ci-après. 

Tableau 10 : Postes de contrôles forestiers dans la région de l’Extrême-Nord 
Département Poste de contrôle Nature de la frontière Pays frontaliers 

Mayo-Danay Datcheka Terrestre  à 500m Tchad 
Tchatibali Terrestre Tchad 
Guéré Lac Guéré Tchad 
Vélé Fleuve  Logone Tchad 
Gobo Terrestre/Fleuve Logone Tchad 
Maga Fleuve Logone Tchad 

Mayo-Sava Kolofata  Terrestre Nigéria 

Mayo-Kani Taibong Terrestre/maritime Tchad 
Kaélé  Terrestre Tchad 

Mayo-Tsanaga Mogodé Terrestre (montagne) Nigéria 
Moscada Terrestre Nigéria 
Bourha Terrestre Nigéria 

Logone et Chari Kousseri  Fleuve Logone Tchad 

Darack Lac  Tchad Nigéria 
Fotokol Fleuve  Tchad, Nigeria, Niger 
Logone Birni Fleuve Logone Tchad 

3.1.2. Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises 
Dans la région, l’on dénombre environ 29 postes transfrontaliers tels que localisés dans le 
tableau ci-dessous. 
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Tableau 11 : Postes transfrontaliers de la région de l’Extrême-Nord 
Département Postes transfrontaliers Nature de la frontière Pays frontaliers 

Mayo-Danaï Guibi Terrestre (Marché du coté du  
Cameroun)/maritime 

Tchad 

Gobo Terrestre (Marché du coté du  
Cameroun)/Fleuve Logone 

Tchad 

Vélé Fleuve  Logone Tchad 
Guéré Maritme (lac guéré) Tchad 
Zébé maritime à kartoua Tchad 

terrestre  à vonalum Tchad 
Kaikai Maritime et terrestre à djfka Tchad 
Maga Fleuve Logone et terrestre à Mourla Tchad 
Wina Maritime et terrestre à kamaki Tchad 
Datchéka terrestre Tchad 
zouaye terrestre Tchad 
tchatibali terrestre Tchad 
werféo terrestre Tchad 
tanaglao terrestre Tchad 

Mayo-Kani taibong Terrestre/maritime Tchad 
Golonghini Terrestre Tchad 
Doumrou Terrestre Tchad 

Mayo-Sava Banki Terrestre Nigéria 
Toukombéré Terrestre Nigéria 
kolofata Terrestre Nigéria 

Mayo-Tsanaga kouapé Terrestre Nigéria 
kéréwa Terrestre Nigéria 
Mogodé Terrestre (montagne) Nigéria 
Moscada Terrestre Nigéria 
Bourha Terrestre Nigéria 

Logone et Chari Kousseri  Fleuve Logone Tchad 
Darack Lac  Tchad Nigéria 
Fotokol Fleuve  Tchad, Nigeria, 

Niger 
Logone Birni Fleuve Logone Tchad 

3.1.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et 
commercialisation 

Les principaux produits exportés sont : oignon, noix de kola, riz paddy, arachide grain, niébé, 
pomme de terre, banane, mangue, thé, tomate, canne à sucre, goyave, riz, orange, avocat, 
patate, mil, patate, ananas, gombo. Tous ces produits sont exportés majoritairement au Tchad, 
et dans une moindre mesure au Nigéria. 

Tableau 12 : Produits échangés dans la région de l’Extrême-Nord 
Produits exportés Pays 

destinataire 
des produits 
exportés 

Produits importés Pays de 
provenance des 
produits 
importés 

oignon Tchad Noix de kola Nigéria 
Noix de kola Tchad igname Nigéria 
Riz-paddy Tchad Farine de blé  Nigéria 
Arachide grain Tchad Pomme de terre Nigéria 
Pomme de terre Tchad  Fruit d’orange Nigéria 
Banane Tchad sorgo Nigéria 
mangue Tchad niébé Nigéria 
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Produits exportés Pays 
destinataire 
des produits 
exportés 

Produits importés Pays de 
provenance des 
produits 
importés 

thé Tchad haricot Nigéria 
tomate Tchad ail Nigéria 
Canne à sucre Tchad carburant (zoua-zoua) Nigéria�
goyave Tchad pagnes Nigéria�
Riz Tchad motos Nigéria�
orange Tchad pièces détachées de moto Nigéria�
Avocat Tchad produits électroniques, 

électriques et électroménagers 
Nigéria�

Mil-pénicéllaire Tchad tôles de 2m Nigéria�
patate Tchad produits alimentaires 

manufacturés (pates alimentaires) 
Nigéria�

ananas Tchad détergents Nigéria�
Gombo Tchad boisson gazeuse Nigéria�
bière Tchad� produits plastiques Nigéria�
savons de ménages Tchad� matières plastiques (seaux, 

assiettes,…), vaisselle 
Nigéria�

poisson Tchad� emballages Nigéria�
patate Tchad� engrais Nigéria�
mil/sorgho Tchad� le matériel des BTP (ciment, fer, 

etc.) 
Nigéria�

ciment Tchad� motopompes Nigéria�
bois Tchad� clinker Nigéria�
riz paddy Tchad� Oseille de guinée Tchad 
thé Tchad� natron Tchad 
Niebé Nigéria Arachide graine Tchad 
bovins Nigéria� sucre Tchad 
caprin Nigéria� tourteau Tchad 
maïs Nigéria� nacrons Tchad 
coton Nigéria� pagnes Tchad�
mil Nigéria� rideaux Tchad�
sorgho Nigéria� tapis Tchad�
arachide Nigéria� couverture libyenne Tchad�
savon de ménage Nigéria� matières plastiques (seaux, 

assiettes,…), vaisselle 
Tchad 

peau et os de bœuf Nigéria� caprins Tchad 
piment Nigéria� mil/sorgho Tchad 
Boîtes vides de parfum et de lait Nigéria riz blanchi Tchad 
  arachides Tchad 
Les échanges des produits agricoles sont essentiellement le fait de petits producteurs très 
nombreux, difficiles à contrôler. Les réseaux commerciaux sont fondés sur des clans 
hermétiques, les déplacements se font sur une multiplicité de pistes spontanées, créées au gré 
du désir d’échapper aux contraintes administratives et douanières. La suractivité des 
commençants du Nigeria aggrave la complexité des échanges. 

Concernant le transit (Tchad, Nigéria), des camions de marchandises proviennent du Nigéria, 
notamment de Maiduguri, capitale de l’Etat de Bornou, sont stockées au niveau du marché de 
Banki. Celles-ci sont ensuite récupérées par des camions et gros porteurs appartenant à des 
opérateurs économiques tchadiens, qui rentrent sur le territoire camerounais et sont ensuite 
acheminées vers le Tchad, notamment vers la ville de Ndjamena en passant par Kousseri. Les 
produits en transit sont en général les produits manufacturés, les matériaux de construction, 
les produits électroniques, les matières plastiques, etc. 
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3.2. Région du Nord 
Avec une population estimée à 2 050 229 habitants en 2010, la région du Nord couvre une 
superficie terrestre d’environ 66 090 km2. Cette région partage la frontière avec le Tchad, le 
Nigeria et la République Centrafricaine. Les arrondissements frontaliers sont : Demsa, 
Dembo, Bascheo, Mayo Hourna, Bibémie, Touroua, Béka, Mayo oulo, Figuil, Touboro, 
Madingring. 

3.2.1. Dispositif institutionnel en place 

�  Secteur des douanes 
Tous les arrondissements frontaliers sont dotés d’au moins un poste de douane. Les différents 
postes de douane de la région selon la nature du poste sont : 

� Bureaux principaux hors classe (03) : Garoua, Gaschiga, Dourbeye 
� Bureaux principaux (02) : Figuil, Touboro 
� Bureaux secondaires (05) : Garoua-aéroport, Colis postaux et messageries, 

Touroua, Barndake, Tchollire 
� Postes (06) : Houla, Dembo, Baschéo, Tchamba, Pitoa, Djatoumi 
� Brigades mobiles : Guider, Rey Bouba. 

Seul le bureau principal hors classe de Gaschiga est informatisé ; l’informatisation des 
bureaux de Garoua, Dourbeye et Touboro est en cours (2013). 

Tous ces postes de douanes réalisent des recettes et sont prise en compte dans les statistiques 
de la région. Certaines marchandises y sont déclarées et taxées par produit (voiture) et 
d’autres globalement car en général, on dédouane par cargaison en se basant très souvent sur 
les déclarations des exportateurs/importateurs et sur les factures. 

Le secteur douane de la région du Nord a un effectif  d’environ 189 personnels tous grades 
confondus. 

Malgré les efforts déployés, beaucoup de transactions échappent au contrôle de la douane, 
ceci du fait de : 

� La porosité des frontières 
� L’hostilité de la population riveraine  
� L’incivisme des populations (brûlent les voitures des douaniers) 
� L’insécurité (présence des coupeurs de route) 
� Le manque d’infrastructure routière (mauvaise circulation) 
� L’insuffisance du personnel et de la logistique.  

L’ampleur de ces échanges informels est accentuée par l’homogénéité des populations des 
deux cotés de la frontière, les coûts de certains produits qui sont plus faibles dans les pays 
voisins. Notons également que, la nature sableuse du sol dans cette région du pays, favorise la 
création des voies de contournement qui sont principalement des pistes qui se créent partout 
en saison sèche, période durant laquelle même les cours d’eau sont praticables. En saison de 
pluie par contre, les routes sont en général très mauvaises, ce qui réduit les voies de 
contournement. Ainsi, en cette période, la quasi-totalité des transactions par véhicules se font 
par des voies officielles. 

�  Services du ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 
Au niveau des frontières de la région, le MINADER est représenté par trois postes 
phytosanitaires dont le poste de Dourbeye à  Mayo Oulo, le poste de Figuil et celui de 
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l’aéroport de Garoua. Ces postes dépendent du Service Régional de Contrôle de Qualité des 
Intrants et des Produits Agricoles qui est chargé au niveau régional, du suivi de l’application 
des lois relatives à la qualité des intrants et des produits agricoles.  

Le rôle de ces postes est de vérifier la qualité des produits agricoles qui entrent au pays et 
délivrer un certificat phytosanitaire si ces produits ne présentent aucun danger. Les produits 
destinés à l’exportation ne sont pas contrôler. Outre cette vérification/délivrance des 
certificats phytosanitaires, ils relèvent produits par produits les quantités importés, les 
quantités exportées ainsi que les destinations et les provenances. Les données collectées sont 
transmises au chef de service régional tous les trois mois qui fait la synthèse et transmets au 
ministère tous les six mois. 

Dans l’exécution de cette tache, les services du MINADER sont confrontés à une insuffisance 
des ressources humaines (une personne par poste), un manque de moyens financiers, de 
moyens de transport et un manque d’outils informatique, l’insécurité aux postes frontalières et 
l’existence des points de contournement. En outre, certains commerçants, pour éviter de payer 
le certificat phytosanitaire déclarent à leur passage au poste que leurs marchandises 
proviennent d’une localité intérieure au pays. 

Tous les produits agricoles peuvent être  importés et exporté sous réserve du contrôle de 
qualité ; les pesticides non homologuées sont interdits d’importation. Cependant, ces 
importations se font dans l’informel. En effet, les produits phytosanitaires nigérians inondent 
le marché camerounais, ceci est favorisé par les pénuries de ces produits au niveau de 
l’entreprise FIRMEX qui est chargé de la distribution des produits phytosanitaires dans la 
région. 

�  Services du ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales  
La collecte des données statistiques dans ce secteur est assurée à la base par les centres 
zootechniques et de contrôle vétérinaire qui constituent la plus petite unité de ces services sur 
le terrain. 

Les données collectées au niveau des frontières en ce qui concerne les échanges 
transfrontaliers portent sur les variables : nature du produit, quantité, nom du convoyeur, 
moyen de transport, point de départ, point de destination, pays de destination.  

Le dispositif de compilation des statistiques à la délégation régionale du Nord a été amélioré 
et depuis le début de l’année 2013, les données collectées par les postes zoo techniques et de 
contrôle vétérinaires remontent à la délégation d’arrondissement, puis à la délégation 
départementale. Une réunion avec les délégués départementaux se tient le 03 de chaque mois 
pour la compilation des statistiques de la région dont le traitement est assuré par le chef de 
service régional des statistiques. Les statistiques régionales ainsi compilées sont transmises au 
ministère au plus tard le 05 du mois suivant. 

Pour des produits de l’élevage et de la pêche en import ou en transit, les services du 
MINEPIA effectuent l’inspection sanitaire et délivrent un certificat d’inspection qui prouve 
que le produit est sain. Ce certificat est par la suite présenté à la douane avant le paiement de 
la  taxe d’importation. Le montant des taxes est fixé par rapport à la valeur de la marchandise 
déclaré par le convoyeur. 

Du point de vue réglementaire, il n’existe aucun produit interdit d’exportation. Mais pour les 
importations, toutes les volailles en provenance des pays infectés sont interdites 
d’importation.  Pour exercer l’importation ou l’exportation des produits de l’élevage ou de la 
pêche, il faut une autorisation d’exercer  signé par le Ministre de l’Elevage des Pêches et des 
Industries Animales précisant le quota annuel. 
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�  Services du ministère du commerce  
Le MICOMMERCE est l’interface entre le Cameroun et les partenaires étrangers. Il s’assure 
de l’application de la réglementation internationale en matière de commerce. Les services de 
la délégation régionale du MINCOMMERCE du Nord organisent souvent des réunions de 
sensibilisations aux profit des opérateurs économiques pour les informer des formalités à 
remplir pour faire une importation ou une exportation, et des sanctions auxquelles s’exposent 
les contrevenants. 

Pour amener les opérateurs à respecter  les procédures, des brigades de contrôles import-
export qui sont sous la tutelle des brigades départementales des contrôles et de la répression 
des fraudes ont été crées à certaines frontières : dans la Benoué  il ya un poste de contrôle à 
Lagdo, Gaschiga, Barndaké, Touroua ; à Rey Bouba il y a un poste de contrôle à Mbaiboum 
et Madingrin ; Dans le Mayo-Louti il ya un poste de contrôle à Dourbey, Ndélélé et Douroum.  

Ces postes de contrôles ont pour rôle de vérifier le respect des procédures, de réprimer les 
contrevenants et de sensibiliser les opérateurs sur les procédures à suivre pour effectuer une 
importation ou une exportation. 

3.2.2. Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises 
La région du Nord compte environ 26 postes transfrontaliers et 10 bureaux de douanes. 

Tableau 13 : Postes frontaliers par bureau de Douane 

Arrondissement Bureau de Douane 
(frontalier) Postes frontaliers 

Demsa Gaschiga (Nigeria) 
Demsa ; Baa-manga ; Djamtari 
Mayo-Doumsi ; Datiel 

Baschéo Baschéo Baschéo ; Mayo-Tien ; Djalingo 
BEKA  Beka ; Karin ; Kubi 
Benoué Djatoumie Timpil ; ouro-aladji ; bougour ; Daram 
Touboro Touboro Mbaiboum ; Bogdibo 
Madingring Tcholliré Madingring 
Benoue Barndaké Ouro-boké ; Ouro-garga; gételé 
Figuil Figuil Ndélélé 
Mayo-Oulo Dourbeye Dourbey ; Doumo 
Touroua Touroua Boguel ; mboudang2 
 

3.2.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et 
commercialisation 

Les acteurs du commerce transfrontalier sont par ordre d’importance les convoyeurs ; les 
détaillants, et dans une moindre mesure les producteurs (éleveurs ; agriculteurs). La pratique 
consiste pour les commerçants (grossistes et semi-grossistes  à acheter les produits et les 
confier aux convoyeurs qui vont les achemines jusqu’à la destination. Raison pour laquelle les 
douaniers ne sont pas très souvent en contact avec les commerçants. Notons que les 
producteurs et les détaillants sont en  majorité les populations riveraines. La nationalité de ces 
opérateurs diffère suivant les frontières ; à la frontière avec le Tchad, on retrouvera beaucoup 
plus les Tchadiens et les Camerounais par exemple. 

Il n’existe pas une véritable organisation pour les grands commerçants, les marchandises sont 
toujours confiées aux convoyeurs. Les trafiquants par moto se regroupe une fois leurs achat 
terminés et entre au Cameroun en convoie et à grande vitesse. 
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Pour échapper au contrôle douanier, les voies de contournements sont utilisées par les petits 
transitaires, généralement en moto pour contourner les services douaniers. Parfois, certains 
produits traversent la douane en petite quantité avant d’être chargés par la suite au niveau de 
la frontière. Toutes fois, on note que les  principaux commerçants passent toujours par les 
postes de contrôles douaniers, mais seulement,  ne déclarent pas  l’exhaustivité de leurs 
marchandises.  

Les petits commerçants sont très coopératifs dès qu’on réussi à les stopper. Cependant, les 
grands opérateurs (camions, citernes) ne sont pas le plus souvent disposer à fournir les 
informations. 

Dans la région du Nord, deux modes de transport sont utilisé ; à la frontière avec le Tchad, les 
échanges se font entièrement par route. Mais du coté sur Nigéria, en plus de la voie routière, 
une  partie de transactions se fait par voie fluviales par la Bénoué avec des accostages à 
Garoua, à Lagdo et à Barndaké. Les principaux moyens de transports sont la moto et les 
véhicules. Les axes accessibles par véhicules sont en général contrôlés par les services de 
douanes. Par voie fluviale ce sont les pirogues qui sont utilisées.   

Les produits échangés varient selon la frontière et le pays voisin.  

-Echange avec le Nigeria 

 Du Nigeria, on importe des pagnes du sucre (en sac) de la farine, des produits manufacturés, 
des appareils électroniques et électroménagers (radio, DVD, téléphone, congélateur, 
réfrigérateur, micro-onde…), du lait (en poudre), des engrais, des pesticides, des voitures (très 
souvent ces voitures viennent du Bénin et transite par le Nigeria avant d’entrer au Cameroun), 
des motos et bicyclette, du carburant (zoa-zoa), du ciment (Dangoté ), des lubrifiant de 
véhicules, des ignames, du haricots(rouge) ,des oranges de l’ail ,de la Kola 

En retour, on exporte  des arachides, du maïs, du bétail (Boeufs  chèvres, moutons), des 
produits de la brasserie, du savon, des peaux de bétails, de la ferraille de récupération. 

-Echange avec le Tchad 

 Du Tchad on importe du bétail (une partie transite  en direction du Nigeria), des arachides, du 
coton, des tourteaux d’arachides et de cotons, du Natron, du sésame, des poissons frais 
(Carpes, machoirons…) 

En retour on exporte du Ciment (cimencam), du riz (de manière frauduleuse, car le riz est 
subventionné et par conséquent son exportation est interdit) 

La plupart de produits qui traversent les frontières camerounaise en direction du Tchad 
viennent du Nigeria (moto, voiture, sucre, sel …) 

Notons que, les produits subventionné comme le riz, le sucre, l’essence sont interdit 
d’exportation.  

Les modes d’approvisionnements sont multiples et se font  principalement en journée du fait 
de l’insécurité dans les zones frontalières.   

Les achats se font essentiellement dans les marchés intérieurs  et  frontaliers.  Mais pour les 
produits agricoles et de l’élevage, certains achats se font dans les domiciles des producteurs. 
Les produits sont collectées petit à petits par les commerçants dans les domiciles ou dans les 
marchés transfrontaliers avant leurs acheminement au Nigéria. Relevons que du fait de la 
rareté des parcelles cultivable au Nigéria, certains nigérians viennent eux même cultivé au 
Cameroun afin d’exporter par la suite leur récolte au Nigéria.   
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3.3. Région de l’Adamaoua 
La région de l’Adamaoua a une population estimée à 1 015 622 habitants en 2010 et couvre 
une superficie terrestre d’environ 63 701 km2. Le relief très accidentés réduit 
considérablement l’accès au Nigéria par l’Adamaoua. Cette région s’ouvre à l’ouest sur le 
Nigeria et à l’Est sur la République Centrafricaine. 

Tableau 14 : Arrondissements frontaliers 
DÉPARTEMENT ARRONDISSEMENT  LOCALITE FRONTIERE 
FARO-ET-DEO KONTCHA  Nigéria 
MAYO-BANYO BANYO    BIDJOUKOUDA Nigéria 

MAYO-DARLÉ  Nigéria 
BANKIM ATTA Nigéria 

MBERE  NGAOUI  RCA 

3.3.1 Dispositif institutionnel en place 

�  Secteur des douanes 
Le tableau ci-dessous donne un récapitulatif de l’organisation des services de douane dans la 
région de l’Adamaoua. Parmi ces postes  seulement le bureau principal de douane de Banyo, 
le bureau secondaire de douane du Mayo Darlé, le poste de douane d’ATTA, le poste de 
douane de Gahoui, le poste de douane de Kontcha  sont effectivement des bureaux frontaliers, 
les autres étant les postes de redressement. Le bureau principal hors classe de Ngaoundéré est 
le seul poste informatisé. 

Tous ces postes de douanes réalisent des recettes mais ne se préoccupent pas assez des détails 
sur les produits. A l’exceptions des véhicules et motos, les marchandises sont déclarées et 
taxées par cargaison sur la base des les déclarations des exportateurs/importateurs et les 
factures.  

Selon les servies de douane, les échanges transfrontaliers informels sont favorisés par  
l’enclavement des arrondissements transfrontaliers, l’étendu de la frontière, en particulier 
avec le Nigéria, qui rend le contrôle très difficile, la porosité des frontières, la réfraction des 
acteurs à l’impôt douanier. Par ailleurs, leurs activités sont le terrain sont freinées par 
l’insuffisance des ressources humaines et matérielles, l’insécurité dans les zones frontalières, 
l’homogénéité des populations de par et d’autres des frontières. 

Face à ces difficultés, plusieurs mesures sont mises en œuvres pour limiter la non déclarations 
des produits. On peut citer : 

·  la création des briardes mobiles de contrôle qui permet limiter les sortir par les voies 
informels et traquer les matériels roulant en circulation dans le pays sans papier de 
dédouanement. 

·  la création des brigades de redressement  
·  l’instauration sanctions pécuniaires aux contrevenants notamment les amendes fortes 

sur les produits entrées sans dédouanement ; 
·  la tenue de compagne de sensibilisation pour informer les populations de l’importance 

de respecter les procédures douanières. 

Pour échapper aux services de douane, les acteurs du commerce transformation utilisent 
généralement les indiques (population) qui les informent de la position des brigades de 
contrôles, les déplacements nocturnes, le transport en petites quantités vers des zones non 
contrôlables. 
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Tableau 15 : Dispositif douanier de la région de l’Adamaoua 

Arrondissement Poste de douane informatisé Effectifs 
du personnel frontalier Frontière 

Ngaoundéré I Bureau principal hors classe de Ngoundéré Non ND Non  

Kontcha Poste de Kontcha Non 3 oui RCA 

Tignère Bureau secondaire de Tignère Non 8   

      

Banyo Bureau principal de Banyo  11 oui Nigéria 

Mayo-darlé Bureau secondaire de Mayo Darley  5 oui Nigéria 

Bankim Poste de Douane d’Atta  3 oui Nigéria 

Bankim Brigarde commercial de Bankim Non 4  Nigéria 

      

Ngaoui Poste secondaire de Ngaoui Non 2 oui RCA 

Meiganga brigade mobile de Meiganga Non 3   

Ngaoundal Poste de douane de Ngoundal Non 2   

      

Tibati Brigade mobile de Tibati Non 3   

�  Services du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER) 
Le suivi des entrées et sorties des produits de l’agriculture se fait par les postes 
phytosanitaires présents au niveau des frontières. Le chef de chaque poste phytosanitaire 
collecte les données et les acheminent au chef de contrôle de qualité  de la délégation 
régionale à travers le chef service départemental des enquêtes et des statistiques agricoles. La 
périodicité d’envoie des données est d’un mois. 

Il en existe dans la région quatre (04) postes déjà fonctionnels et deux (02) en création.  

Tableau 16 : postes phytosanitaires de la région de l’Adamaoua 
Poste Département Arrondissement frontière Liste des principaux produits 

KONTCHA Faro et Deo Kontcha Nigéria Mil, Mais, arachide, manioc, 
feuille de baobab, tabac, sésame 

et pistache 
ATTA Mayo Banyo Bankim Nigéria Huile de palme, banane, mangue, 

mandarine 
TIKET Mayo Banyo Banyo Nigéria Maïs, feuille de baobab, pistache 

NGAOUI Mbéré Ngaoui RCA Maïs, avocat, canne à sucre,  
Aucune vérification de cohérence n’est faite sur les déclarations des 
exportateurs/importateurs. L’on se contente des déclarations et l’on procède juste à une 
vérification visuelle, dans la mesure du possible. Après déclaration, un Certificat 
Phytosanitaire est délivré lorsque le produit est conforme. 

L’activité statistique de ces services est confrontée au manque de moyens de déplacement, à 
l’insuffisance du matériel technique (ordinateurs, etc.) à l’insuffisance du personnel et surtout 
le personnel qualifié. 

�  Services du ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries Animales 
(MINEPIA)  

A la délégation régionale du MINEPIA, les données sur les échanges transfrontaliers des 
produits de l’élevage sont collectées par centres zootechniques et de contrôle vétérinaire. Ces 
centres sont chargés non seulement du contrôle des quantités déclarées et l’état sanitaire des 
bêtes, mais aussi de la collecte des informations sur les échanges notamment : la quantité ; le 



���
�

nom et type de la marchandise ; le nom de la personne qui effectue la transaction ; le moyen 
de transport ; le point de départ ; le point de destination ; le pays de destination. 

Pour exercer l’importation ou l’exportation des produits de l’élevage ou de la pêche, il faut 
une autorisation d’exercer signée par le Ministre de l’Elevage des Pêches et des Industries 
Animales précisant le quota annuel. Mais pour la simple circulation intérieure il faut juste une 
autorisation du préfet. 

Les données collectées remontent des Centres Zootechniques et Vétérinaires (chaque mois) au 
délégué d’arrondissement puis au Délégué Départemental puis au Délégué Régional et en fin 
au service centraux du MINEPIA.  

Les difficultés rencontrées par ces services en termes de collecte des données sont par ordre 
d’importance le manque de moyens de déplacement, l’insuffisance de matériels techniques 
(ordinateurs, etc.), l’insuffisance du personnel.  

�  Services du ministère du commerce  

Le ministère du commerce joue un rôle non négligeable dans le processus des échanges 
transfrontaliers, il s’agit notamment du Suivi, de la régulation et de l’accompagnement des 
échanges de marchandises aux frontières ; de l’enregistrement des statistiques et de la création 
des marchés transfrontaliers. Ces marchés se créent selon le besoin. Dans la région de 
l’Adamaoua, les marchés transfrontaliers importants sont : le marché de Ngaoui, de Banyo et 
de Kontcha. 
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Pour le contrôle  des échanges des produits forestiers et fauniques, le MINFOF dispose des 
postes de contrôle.  

Dans l’Adamaoua, c’est surtout le transit de bois vers Maroua, Garoua qui s’opère sur le 
chemin non pas formel. Le Ministère des forêts et de la faune délivre les autorisations de 
circuler à celui qui veut faire sortir un produit. 

Les données collectées concernent surtout des données sur l’exportation du bois débité et les 
produits forestiers non ligneux. Les vérifications de cohérence sont effectives. La déclaration 
se fait au moment de la demande de signature de l’autorisation de circuler. Les informations 
collectées sont centralisées suivant la chaine : Postes forestiers - Délégation Départementale - 
Délégation Régionale – Ministère. Les informations arrivent à la délégation régionale 
mensuellement, mais celles-ci sont traitées et envoyé à Yaoundé semestriellement. 

Au rang des difficultés rencontrées :  

Difficultés matérielles :  

-  postes forestiers non construits et non équipés ; 
-  pas d’entretien du matériel roulant. 

Difficulté financière :  

-  Insuffisance des moyens financiers.  

Difficulté technique :  

-  Personnel de terrain insuffisant et non recyclé. 
-  Les produits interdits d’exportation sont : Les animaux protégés partiellement 

ou intégralement, tels que Pangolin géant, Gorille, Chimpanzé, Eléphant, Bongo, 
Sanglier, etc.). 
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3.3.2. Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises 
Cinq postes frontaliers ont été identifiés dans la région de l’Adamaoua. 

Tableau 17 : Poste transfontalier de l’Adamaoua 
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3.3.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et 
commercialisation 

En raison du faible développement de l’état voisin de la région et du relief très accidenté, il 
n’existe pas d’importantes transactions en importation. Dans cette région, les principaux 
produits échangés en importation sont par ordre d’importance les motos, les pièces détachées, 
les ouvrages en plastiques, les ouvrages en plastiques, les ouvrages en verres, les filets de 
pêches, les pagnes et les oranges. En exportation, on enregistre le miel, le pigment, la friperie, 
le sel, l’huile de palme et le savon. Le tableau ci-dessous donne les détails sur les produits 
échangés en importation et en exportation par poste. 

Les principaux acteurs du commerce transfrontalier dans l’Adamaoua sont les convoyeurs, les 
commerçant et détaillants et les producteurs (éleveurs ; agriculteurs). 

De manière général, les commerçants (grossistes et semi-grossistes) et autres achètent les 
produits et les confient aux convoyeurs qui vont faire toutes les formalités nécessaires et les 
acheminer jusqu’à la destination. Raison pour laquelle les douaniers ne sont pas très souvent 
en contact avec les commerçants. Notons que les producteurs et les détaillants sont en  
majorité les populations riveraines. Les acteurs ne sont pas assez organisés et sont de 
nationalité Camerounaise et  nigériane pour les échanges, tchadienne, sénégalaise. Quant aux 
convoyeurs, ils sont principalement de nationalité camerounaise.  

Relevons que les familles qui vivent de part et d’autre de la frontière, disposent parfois des 
pièces camerounais et nigérien. De ce fait il est parfois difficile de capter les exportations ou 
les importations de ces derniers. Lors des cérémonies par exemple, les véhicules viennent du 
Nigéria avec les pagnes, les vins, les assiettes, les produits en plastiques et ressortent chargées 
des produits agricoles sur le prétexte d’achat pour la consommation. 

Le transport se fait par route, et généralement en moto, par tête car les route ne sont en 
générale accessible que par des véhicules adaptés du fait du relief très accidenté. 
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Tableau 18 : Moyen et mode de transport par point de passage 

Arrondissem
ent 

Poste 
frontalier 

Mode de 
transport 

Moyen de transport 

BANYO Bidjoukouda  Pour route  
voiture adaptées, motos, dos d’âne, par tête 

MAYO 
DARLE 

MAYO 
DARLE 

Pour route  
voiture adaptées, motos, dos d’âne, par tête 

BANKIM ATTA Pour route  
voiture, motos, dos d’âne, par tête 

KONTCHA KONTCHA Pour route  
motos, dos d’âne, par tête 

GAHOUI GAHOUI Pour route  
voiture, motos, dos d’âne, par tête 

 

Les acteurs du commerce transfrontalier entretiennent parfois des bonnes relations avec et les 
autorités locales. Ces derniers interviennent parfois auprès de la douane pour intercéder pour 
certaines personnes arrêtées en situation irrégulière. Les populations riveraines, du fait de leur 
familiarité avec les acteurs, jouent également un rôle très important dans le commerce 
transfrontalier. Elles sont en général les acteurs (producteurs qui écoulent leurs productions à 
l’extérieur), les convoyeurs. En outre, elles interviennent souvent comme indique des 
commerçants.  

Les forces de l’ordre dans leurs missions régaliennes assurent la sécurité des acteurs, et 
réprimandent les fraudeurs et de ce fait entretiennent des relations parfois tendus avec les 
commerçants. 

Les personnes clés, pouvant faciliter le contact avec les contrebandiers ou les acteurs de 
l’informels sont les lamido, les djaoros, bref les autorités traditionnelles. Le pouvoir de ce 
dernier allant parfois au-delà de la frontière, maîtrisant aussi plus la population, ils peuvent 
bien faciliter le contact avec les acteurs du commerce informel, héberger les enquêteurs et 
contribuer aux choix des bons guides locaux. 

Les forces de l’ordre, la douane avec leur présence sur le terrain et la capacité de stopper 
certains opérateurs constituent un atout pour la collecte.  

Les convoyeurs également peuvent faciliter l’introduction auprès des acteurs du commerce 
dans la localité et dans certains cas fournir les informations sur les marchandises transportées. 

Les difficultés rencontrées par ces acteurs lors des échanges sont l’insécurité dans certains 
points de passage, les difficultés de transport, l’enclavement des zones transfrontalières. Par 
ailleurs, le non passage à la douane serait du au fait que les acteurs trouvent les droits de 
douane très élevés et à la familiarité et l’homogénéité populations  avec les villages 
limitrophes. Pour le bétail par exemple, on n’a pas besoin des pistes, il n’est pas possible de 
faire la différence entre un éleveur qui se déplace au niveau de la frontière pour nourrir son 
bétail et celui qui cherche un moyen pour faire sortir son bétail sans déclarer. 
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Tableau 19 : Postes frontaliers et produits échangés 

Arrondissement Poste frontalier 
Principaux produits échangés en informel 

Importés Exportés 

BANYO BANYO(TIKET) -  Carburants  
-  Motos et pièces détachées 
-  Pagnes  
-  Ouvrages en plastiques 
-  Les produits 

pharmaceutiques 

-  Bovins sur pieds 
-  Friperie 
-  Produits vivriers (mil, riz mais, 

arachides, le pigment) 
-  Le miel 

 
MAYO DARLE MAYO DARLE -  Carburants  

-  Motos et pièces détachées 
-  Pagnes  
-  Ouvrages en plastiques 

Les produits 
pharmaceutiques 

-  Bovins sur pieds 
-  Friperie 
-  Produits vivriers (mil, riz mais, 

arachides) 
-  Le miel 
-  Savon 

 
BANKIM ATTA -  Carburants  

-  Motos et pièces détachées 
-  Pagnes  
-  Ouvrages en plastiques 
-  Les produits 

pharmaceutiques 

-  Bovins sur pieds 
-  Huile de palme, 
-   banane,  
-  Le savon 
-  mangue,  
-  mandarine 

KONTCHA KONTCHA -  Carburants  
-  Motos et pièces détachées 
-  Pagnes  
-  Ouvrages en plastiques 
-  Les produits 

pharmaceutiques 

-  Bovins sur pieds 
-  Mil,  
-  Mais,  
-  arachide,  
-  manioc,  
-  feuille de baobab,  
-  tabac,  
-  sésame et pistache 

GAHOUI GAHOUI -  Bovins sur pieds 
-  Petits ruminants 
-  Pièces détachés 
-  Bois 

-  Huile végétale 
-  manioc 
-  Maïs,  
-  avocat, 
-   canne à sucre  
-  Riz 

�
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3.4. Région du Littoral 
Avec une population estimée à 2 865 795 habitants en 2010, la région du Littoral couvre une 
superficie d’environ 20 248�km2.Cette région partage la frontière avec la Guinée Equatoriale via 
l’océan atlantique. Les arrondissements frontaliers sont : Mouanko, Douala 1er (Youpwe), Douala 
2ème (Aéroport), Douala IV (Bonaberi avec le port), Douala VI (Manoka). 

3.4.1 Dispositif institutionnel en place 
�  ����
��	���	�
�����

Parlant de la structuration de la douane dans le littoral, cette institution compte deux secteurs à 
savoir le secteur de douanes du littoral I et le  secteur de douanes du littoral II chacun dirigé 
par un Chef Secteur. 

Le Secteur de douane compte les démembrements suivants : 

SECTEUR DE DOUANES LITTORAL I 

�  DOUALA PORT I, II, III, IV, V, VI, VII 
�  BRIGADE DES ACCES 
�  BRIGADE DE LA SURVEILLANCE DES TERMINAUX 
�  GROUPEMENT ACTIF DES DOUANES DU LITTORAL I 
�  BRIGADE DES CONTENEURS IMPORT 
�  BRIGADE DES CONTENEURS EXPORT 
�  BRIGADE COMMERCIALE DES MAGASINS 1 
�  BRIGADE COMMERCIALE DES MAGASINS 2 
�  BRIGADE COMMERCIALE DES MAGASINS 3 
�  BRIGADE COMMERCIALE DES MAGASINS 4 
�  BRIGADE COMMERCIALE DES MAGASINS 5 
�  RIGADE DU PARC AUTOMOBILES 
�  BRIGADE DU PARC A BOIS 
 

SECTEUR DE DOUANE LITTORAL II 

�  BUREAU PRINCIPAL HORS CLASSE DE DOUALA-AEROPORT 
�  BUREAU PRINCIPAL HORS CLASSE DE DOUALA TRANSFERTS 
�  BRIGADE DES CONTROLES 
�  BUREAU PRINCIPAL HORS CLASSE DES COLIS POSTAUX ET 

MESSAGERIES 
�  BUREAU PRINCIPAL HORS CLASSE DE YOUPWE 
�  BUREAU SECONDAIRE DE L’ESCALE 
�  GROUPEMENT ACTIF 
�  SUBDIVISION COMMERCIALE DE DOUALA-AEROPORT 
�  SUBDIVISION COMMERCIALE DES MAGASINS EXTERIEURS 
�  Brigade Commerciale des Transferts 
�  Brigade Commerciale de Youpwé 
�  Brigades Commerciales des Magasins Extérieurs (I, II, III, IV) 
�  SUBDIVISION ACTIVE DE DOUALA-AKWA 
�  BRIGADE MOBILE I, II 
�  SUBDIVISION ACTIVE DE BASSA 

�  Brigade Mobile de Bépanda-Bonamoussadi 
�  Brigade Mobile de Bassa 
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�  SUBDIVISION ACTIVE DE BONABERI 
�  SUBDIVISION ACTIVE DES DOUANES D’EDEA 
�  Brigade Mobile d’Edéa 
�  Poste des Douanes de Mouanko 
�  POINT FRANC SIC CACAO 
�  UNITE SPECIALE  D’APPUI  AU  TRANSIT 2 

 

Tous les postes de douanes sont pris en compte dans les statistiques de la région. Notons également 
que, tous les postes douaniers du secteur Littoral I sont informatisés car le Scanner et le système 
SYDONIA sont de règle ici. 

Les déclarations et les taxations de marchandises se font produit par produit. 

S’agissant des passages informels de marchandises, les parties de la mer qui s’avancent vers la terre 
encore appelées criques ou baies sont des créneaux privilégiés dans le convoi des marchandises. Il y a 
également Badangue, village des pêcheurs situé au niveau de la frontière Océan atlantique- Sanaga 
maritime ici le trafic continue jusqu’à BIAKO’O et YOUPWE. 

Pour réduire ces transactions non déclarées, la direction générale des Douanes a pris certaines 
mesures, notamment : la création des brigades mobiles, les vignettes et le système d’étiquetage, les 
descentes conjointes BIR (Bataillon d’Intervention rapide)- Douanes.  
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Les services du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MINADER) qui collectent les 
données au niveau de la Région du Littoral sur les échanges transfrontaliers des produits agricoles sont 
les postes frontaliers. 

L’on cite, entre autre, le poste frontalier de l’aéroport et celui du quai BOSCAM au port de Douala. Ici 
l’on dénombre six secteurs ou terminaux opérationnels. 

Tous les produits sont exportables sous condition de l’existence d’un contrat d’exportation. Les 
procédures administratives s’appliquent essentiellement aux produits exportés. Un contrôle de qualité 
sanitaire et phytosanitaire est également indispensable pour tout produit candidat à l’exportation. 

L’obtention d’un permis d’exportation nécessaire pour les produits à haut risque passe par 
l’acquisition d’un certificat phytosanitaire (général et spécial). 

Le processus de certification se décompose en 4 étapes : 

·  L’inspection documentaire et physique 
·  Le traitement phytosanitaire 
·  L’analyse de laboratoire 
·  La certification phytosanitaire 

Tout ceci donne lieu à des paiements des frais tels que : 

·  Les frais de laboratoire 
·  Les frais de traitements des sociétés agréées 
·  Les taxes douanières 
·  Les tarifications liées au travail extra légal. 

A l’importation, seuls les produits phytosanitaires autorisés peuvent être importés par les entreprises 
qui sont homologuées. 

Les contrôles sont identiques tant à l’exportation qu’à l’importation et les données enregistrées au jour 
le jour. 
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Le circuit formel est composé de 6 secteurs (terminaux opérationnels) qui tiennent des registres et les 
transmettent aux postes frontaliers pour exploitation et diffusion. 

Il est à noter ici que tout le travail des postes frontaliers est exécuté selon les normes internationales 
pour les mesures phytosanitaires édictées par la FAO. Le suivi et le respect de ces normes sont des 
barrières techniques. 

Les difficultés rencontrées par les services du MINADER sont : 

·  Les problèmes d’itinéraire technique 
·  L’insuffisance des ressources humaines 
·  L’absence de recyclage du personnel 
·  Le manque d’équipements (équipements de laboratoire, équipements pour diagnostic 

rapide) 
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Dans la région du littoral, le MINEPIA dispose d’un  poste d'inspection sanitaire vétérinaire de 
l'aéroport international de Douala et d’un poste d'inspection sanitaire Vétérinaire du port autonome de 
Douala. 

Les produits ou Animaux déclarés à l'importation ou à l'exportation auprès des postes vétérinaires 
frontières  sont soumis à une inspection sanitaire. C'est le lieu de vérifier non seulement l'état sanitaire 
ou la qualité, mais aussi les quantités, le nombre des produits ou animaux déclarés.  

Toute inspection sanitaire vétérinaire débouche sur le paiement de la taxe d'inspection sanitaire 
vétérinaire  dont les montants sont fixés ainsi qu'il suit: 

�  3% de la valeur des  produits importés ou exportés 
�  Pour ce qui est des animaux sur pieds, voir tableau suivant 

Tableau 20 : Taxe sur les échanges d’animaux 

Animaux et Autres produits Export Import 

Bovins 5 000 Frs /Tête 2 000Frs/Tête 

Chiens /Chats 5 000Frs/Tête 5 000Frs/Tête 

Perroquets 5 000Frs/Tête 1 000Frs /Tête 

Trophées de chasse 10 000Frs/Trophée 5 000Frs/Tête 
 

Il est à noter également  que l’essentiel des transactions informel porte sur les produits halieutiques. 
Ceci est dû au nombre assez important des pêcheurs artisans étrangers qui représentent plus de 80% de 
l’effectif des pêcheurs sur la cote.  

Il convient de noter également, les postes d'inspection sanitaire vétérinaire sont directement rattachés 
aux Délégations Départementales. Le chef de chaque poste d'inspection adresse mensuellement un 
rapport d'activité, puis un rapport annuel à la fin de chaque exercice Budgétaire. 

Comme difficultés rencontrées par les services : 

Au niveau du port Autonome de Douala 

- Le service est logé dans deux conteneurs sans toilettes. Son emplacement (hors du parc à conteneur) 
constitue un handicap pour l’efficacité ; 

- Pas de thermomètre et autres petits matériels pour  les inspections 

- Il n'y a pas d'espace réservé aux inspections des denrées alimentaires dans la zone portuaire 
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- Le service n'est pas encore connecté au réseau informatique SYDONIA en exploitation dans la zone 
portuaire et ceci  ne favorise l’  efficacité dans son fonctionnement ; 

-Un chevauchement de compétence est stimulé par le service du MINSANTE au port sur le contrôle 
des denrées alimentaires. Mais ce phénomène est en cours de résolution à travers le comité de 
facilitation du trafic au Port. 

Au niveau de l'Aéroport international de Douala 

- L’absence d'un espace propice pour l'exécution de l'Inspection Sanitaire Vétérinaire au niveau de 
l'escale. On note également à ce niveau un chevauchement de compétence avec la Douane, le 
phytosanitaire et les services de l'environnement 

- L’absence d'un véhicule de service 
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En ce qui concerne le MINCOMMERCE, les importations au niveau du littoral sont consignées dans 
le fichier des importateurs (agrément à l’importation). Ce document renseigne sur : l’entreprise, la 
nature de l’activité et l’agrément qui lui confère la qualité d’importateur. 

Pour le cas précis des véhicules d’occasions, une cellule du MINCOMMERCE située au Guichet 
Unique délivre la DI (Déclaration d’Importation). 

La brigade régionale des contrôles et de la répression des fraudes qui compte entre autre une section 
dont le rôle est de veiller sur la norme et la qualité. Cette section contrôle le certificat de conformité 
délivré par l’ANOR  du Ministère de l’Industrie et saisit tout produit non conforme. 

S’agissant de la création et de la gestion des marchés transfrontaliers, seul le marché de Mboppi 
pourrait être considéré comme tel. 

Pour ce qui est de l’encadrement et le suivi des acteurs transfrontaliers le MINCOMMERCE fait des 
efforts notables dans : la sensibilisation des acteurs sur la loi commerciale ; le suivi de 
l’approvisionnement des marchés pour éviter les pénuries qui peuvent donner lieu à une poussée 
inflationniste ; la répression en cas du non respect de la loi. 
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Dans la région du littoral, les services du MINFOF qui collectent les informations sur les échanges 
avec l’extérieur sont : le poste forestier de l’aéroport, le poste forestier du port II, le poste forestier de 
Manoka a la frontière avec le NIGERIA. Tous ces postes sont fonctionnels et les données sont 
collectées sur la base des bulletins de spécification qui informe sur : les produits, les essences, les 
quantités ainsi que les destinations. 

Dans le cadre juridique des forêts et de l’environnement au Cameroun relatif au décret N° 99/81/PM 
du 13 Octobre 1999, le gouvernement a fixé les modalités d’application de l’article 71 (1) (nouveau) 
de la loi N° 94/01 du 20 Janvier 1994 portant régime des forêts, de la faune et de la pêche. 

Un certain nombre d’essences font l’objet d’une interdiction  d’exportation sous forme de grumes 
notamment : l’acajou de bassam/ngollon, l’afrormosia/assamela, l’aniegre/aningre, le bete/mansonia, 
le bibolo/dibetou, bosse, bubinga, douka/makore, doussie/bipindensis, fromager/ceiba, ilomba, iroko, 
longhi/abam, moabi, movingui, evengkol, padouk, pao rosa, sapelli, sipo, wenge, zingana/amuk, etc. 

3.4.2 Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises 

Les parties de la mer qui s’avancent vers la terre encore appelées criques ou baies sont des 
créneaux privilégiés dans le convoi des marchandises et constituent des points de passages 
informels de marchandises. L’on note aussi des points de trafic à Badangue village des 
pêcheurs situé au niveau de la frontière Océan atlantique- Sanaga maritime où le trafic 
continue jusqu’à BIAKO’O et YOUPWE. 
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3.4.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et 
commercialisation 

Tableau 21 : Les produits échangés dans la région du Littoral 

#��	
����&����� � #��	
���������� �
Produits laitiers  et apicoles 

Produits halieutiques 
#�
������	'
��(�
����)
%��*�
+�
��� �

Lait liquide Maquereaux '�0##" #�!40 �5�0��
Lait poudre Sardines/sardinelles 60(#�7�+�08$��
Beurre Bars/capitaines �����
&��
��#��	��
Fromage Thon �)9�" #�
Préparation aliment infantile Poissons divers �8" #�
Margarine Conserves poisson ��8" #�
Yaourt /crémerie Hydrolysats #��	
������������
Miel S/Total  
"$*�:�"&�$;�
Produits de charcuterie Produits de provenderie �"�$�!4�<$"**$#�:��  $;�
Découpe de porc Premix chair et  ponte �
Découpe de volaille Concentre 2% �
Saucisse/saucissons Farine de poisson �
Charcuterie diverses Premix porc �
Graisse alimentaire Farine de sang �
Conserves diverses Poussins d'un jour et œufs a couver �
Aliments chiens/chats Poussins d'un jour �
Pates abats de bœuf  Œufs à couver �
Mayonnaise  �
 

L'exportation frauduleuse d'une grande partie de la production halieutique vers les pays 
voisins peut être justifiée par: 

i- Le nombre assez important des pêcheurs artisans étrangers qui représentent plus de 
80% de l’effectif. 

ii-  Les personnels qui travaillent sur ce plan ne disposent pas des moyens matériels 
adéquats pouvant leur permettre de mener efficacement les activités de régulation 
de la pêche ; 

iii-  Certains producteurs utilisent  cette issue pour éviter le paiement des Taxes 
iv- La pêche illicite aux  pesticides amène bon nombre à écouler clandestinement leurs 

productions vers les pays voisins 
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3.5. Région du sud 
Avec une population estimée à 692 142 habitants en 2010 la région du Sud couvre une 
superficie d’environ 47 191 km2. Cette région partage la frontière avec Guinée Equatoriale, le 
Gabon et le Congo. Les principaux arrondissements frontaliers de la région du sud sont : 
Campo dans le département de l’Océan, Kye-Ossi, Ambam et Olamzé dans le département de 
la Vallée du Ntem, Mintom, Oveng dans le département du Dja-et-Lobo. 

3.5.1. Dispositif institutionnel en place 
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��	���	�
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Dans la région du sud, c’est plutôt la ville de Kribi qui abrite le secteur des Douanes et non le 
chef-lieu de la Région.  Les localités disposant d’au moins un poste de douane fonctionnel 
sont : Campo, Kye-Ossi, Abang Minko’o et Lélé. Cependant, aucun de ces postes n’est 
informatisé et seules les données collectées au poste de Lélé sont prises en compte dans les 
statistiques douanières pour la région. A la frontière, les marchandises sont déclarées et taxées 
par produit sur la base des déclarations de celui qui effectue la transaction. Les marchandises 
en transit vont généralement vers le Gabon, la  Guinée Equatoriale et le Congo.   

Dans cette région, les échanges transfrontaliers informels sont favorisés par la porosité de la 
frontière, le manque de culture douanière et l’ignorance même des acteurs car, ces derniers 
fournissent beaucoup d’efforts pour éviter la douane quand bien même les produits qu’ils 
échangent ne sont soumis à aucune taxe douanière. Notons également que la présence des 
mêmes groupes ethniques de populations de part et d’autre de la frontière amène les 
populations riveraines à ne pas se conformer à la réglementation sur le trafic transfrontalier. 
Aussi, le sous emploi généralisé qui amène beaucoup de personnes à se tourner vers 
l’informel. Pour freiner l’ampleur de ce phénomène des unités de surveillance et de collecte 
de recette ont été créées. Par ailleurs, les services des douanes souffrent d’une insuffisance de 
ressources humaines dans l’accomplissement de ses missions. 
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Le MINADER est représenté au niveau des frontières par des postes phytosanitaires qui 
collectent les données sur les échanges transfrontaliers des produits agricoles et contrôle la 
qualité de ces produits. Dans la région du Sud, ces postes sont présents dans les 
arrondissements répertoriés dans le tableau ci-dessous : 

Tableau 22 : Les postes phytosanitaires dans la région du Sud 

����������� �����	�������� ���� 	
� #���� 	�� �������
�$,����������

!���

�/)�$&���<� � 
" &�% � �*)&"� �� � (� +&"�  $* �
�8$ = � �<�0*�0 � >� +&"�  $* �

�+-) � 2�"<"� 2�"<"�� �� �(� +&"�  $* �
�)%9� � �)%9���$)+, � >� +&"�  $* �

�)**-$�!0��&$% � 2?$��##"� 2?$��##"� >� +&"�  $* �
�%<)% � �<) =�
" 1�@� � >� +&"�  $* �

 

Les agents présents à ces postes collectent les statistiques sur les quantités de produits 
agricoles sortants et entrants, la date de passage, le moyen de transport, le type de produit et 
l’unité de mesure. Ces informations qui sont collectées sur la base des déclarations des 
exportateurs/importateurs sont acheminées trimestriellement des postes phytosanitaires vers le 
service régional des statistiques agricoles. L’on enregistre environ 80 produits qui sont 
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exportés et une dizaine qui sont importés. Les produits agricoles échangés se font par 
déclaration suivi d’une simple vérification visuelle de l’état des produits et ensuite un 
paiement de timbre et délivrance d’un Certificat Phytosanitaire. Des difficultés de différents 
ordres sont rencontrées par les services locaux du MINADER : 

Difficultés matérielles :  

-  absence de matériels pour sonder les aliments ; 
-  absence d’appareil d’observation microscopique ; 
-  manque de moyen de locomotion pour surveiller les points de passage ; 
-  l’existence de plusieurs modes de transport des marchandises (porte-tout, 

homme, etc.)  

Difficulté financière :  

-  faiblesse des moyens alloués.  

Difficultés techniques :  

-  la multiplicité des points de passage ; 
-  l’insuffisance du personnel à certains postes frontaliers ; 
-  l’absence de poste de police phytosanitaire à certains postes transfrontaliers 

(cas d’Aboulou, d’Ebengon). 
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Le Service Régional des Statistiques et le Programme de Sécurisation des Recettes d’Elevage 
et des Pêches dont l’antenne se trouve à Ambam est l’organe du MINEPIA qui collectent les 
données sur les échanges transfrontaliers des produits  de l’Elevage, des Pêches et des 
Industries Animales. Ce service, après vérification de l’état sanitaire des bêtes et des produits, 
collecte des informations sur les quantités de bovins, caprins, porcins, volailles, saucisson et 
jambon qui traversent la frontière. Un paiement de taxe telle que la taxe d’inspection sanitaire 
est ensuite requis. Seuls les produits tels que les découpes de poulet, les produits avariés de 
l’élevage, pêche et industries animales sont interdits d’importation ou d’exportation. 

Les données collectées au niveau des centres zootechniques et vétérinaires sont transmises 
mensuellement au service régional. 

Au rang des difficultés rencontrées par les services locaux du MINEPIA, l’on peut retenir : 

Difficultés matérielles :  

-  manque de moyens de déplacement ; 
-  insuffisance de matériels techniques. 

Difficulté financière :  

-  faiblesse des moyens alloués.  

Difficultés techniques :  

-  Insuffisance du personnel ; 
-  personnel non recyclé aux nouvelles techniques. 
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Dans la région du Sud, il existe trois marchés frontaliers : Kyé Ossi, Menguikom et Abang 
Mimko’o mais seul le dernier marché est construit. Les agents du ministère du commerce 
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présent dans ces marchées frontaliers veillent au respect de la réglementation dans les 
opérations d’échange de produits à la frontière et enregistrent les statistique y afférente. 
L’encadrement des acteurs des échanges transfrontaliers n’est pas encore effectif dans la 
région. Toutefois, un projet d’encadrement des échanges et des acteurs est inscrit dans la 
feuille de route de la Délégation régionale du MINCOMMERCE. 
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Les postes forestiers fonctionnels de la région du Sud sont : Kyé-Ossi à la frontière avec la 
Guinée Equatoriale et le Gabon ; Mintom à la frontière avec le Congo et Abang Minko’o à la 
frontière avec le Gabon. Le technicien du poste forestier est chargé de l’établissement du 
bordereau de spécification où il est précisé la quantité et la nature des produits à exporter en 
cas de produits légaux, puis de la saisie et l’information de la hiérarchie pour les produits 
illégaux.  

Les produits de la faune et forêt échangés aux frontières de la région sont : 

-  Les produits ligneux : les bois débités en contrebande, les bois en grumes en 
contrebande, le bois de sciage artisanal.  

-  Les produits non ligneux : l’andouk, les feuilles de eru, les feuilles de okok.  
-  Les produits de la faune : les pointes d’éléphant, les peaux d’animaux protégés, 

l’andouk. 
-  Les produits du travail du bois : les objets d’art. 

 

Cependant il existe des produits interdits d’échange et qui sont échangés dans la région : 

-  Les animaux de classe A, c’est-à-dire intégralement protégés (Exemple : 
Autruche, Pangolin géant, Gorille, Chimpanzé, etc.) ; 

-  Les animaux de classe B, c’est-à-dire partiellement protégés (Exemple : 
Eléphant, Bongo, Sanglier, etc.). 

 

Comme difficulté rencontrées par les services, il y a : 

Difficultés matérielles :  

-  postes forestiers non construits et non équipés ; 
-  pas d’entretien du matériel roulant. 

Difficulté financière :  

-  Insuffisance des moyens financiers.  

Difficulté technique :  

-  Personnel de terrain pas recyclé. 

3.5.2. Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises 

Les principaux postes transfrontaliers et points de passage des marchandises à la frontière de 
la région du Sud sont répertoriés dans le tableau ci-dessous :  
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Tableau 23 : Les postes frontaliers et points de passage de la région du Sud 
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3.5.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et 
commercialisation 

Dans les différentes frontières de la région du Sud, les produits sortant sont les vivres frais, 
des appareils électroménagers, les bouteilles de gaz, le pétrole et les pneus de voiture en 
destination de la Guinée Equatoriale et du Congo ; vers le Gabon l’on exporte beaucoup plus 
les vivres frais.  

En importation, on recense majoritairement les poulets congelés, les boissons alcoolisées, 
whisky, liqueurs, le Gasoil et l’essence. Notons que, l’importation du gasoil est très 
importante et est motivée par la grande différence de prix (le gasoil coûterait 350 F CFA en 
Guinée Equatoriale et plus de 520 FCFA (600 FCFA depuis juillet 2014) au Cameroun), et 
son utilisation pour le fonctionnement des groupes électrogènes qui alimentent les ménages en 
énergie électrique. 
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Ces produits sont répertoriés dans le tableau ci-dessous suivant leurs principaux points de 
passages. 

Tableau 24 : Les produits échangés dans les postes frontaliers de la région du Sud 
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Le mode d’approvisionnement de ces produits dépend du type de produit ; concernant les 
vivres frais, les acteurs vont s’approvisionner partout dans le pays principalement dans les 
départements de la Lekié, du Mbam et Kim, du Mbam et Inoubou, du Ndé, du Bamboutos et 
du Noun. Ils vont jusqu’à acheter les produits dans les champs avant leur récolte. Pour les 
produits électroménagers, les voitures, les pneus, les bouteilles de gaz, l’origine est la ville de 
Douala ou celle de Yaoundé. 

Ces produits traversent la frontière de jour comme de nuit, cependant ceux qui traversent la 
nuit sont très souvent motivés par la volonté d’échapper aux différents services de contrôle 
présents à la frontière. En effet, dans les points de passage transfrontaliers formels, les 
échanges se déroulent principalement dans la journée, car la frontière est fermée une fois la 
nuit tombée en général. C’est un phénomène inverse qui s’opère dans les points de passage 
transfrontaliers informels, car la fréquence des transactions est très élevée une fois la nuit 
tombée. Le mode de transport couramment utilisé est fleuve Ntem pour les zones frontalières 
de Campo Beach, d’Aboulou, de Messi Messi par pirogues et la route pour les autres points 
de passage à pieds ou au moyen des véhicules, motos ou vélos. 

Les principaux acteurs du commerce transfrontalier dans la localité sont les commerçant 
grossistes, semi-grossistes, détaillants, les femmes, les  éleveurs, les agriculteurs, les 
associations, les transporteurs etc. Ces acteurs sont généralement de nationalité camerounaise, 
Gabonaise sénégalaise, malienne ou équato-guinéenne.  Le tableau ci-dessous regroupe ces 
principaux acteurs suivant certains postes transfrontaliers. 
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Tableau 25 : Les acteurs des échanges transfrontaliers dans la région du Sud 
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Ces acteurs du commerce transfrontalier sont généralement de sexe masculin et de niveau 
d’éducation relativement bas, inférieur au secondaire. A la frontière avec le Gabon et la 
Guinée Equatoriale dans le Sud, les commerçants camerounais, guinéens et gabonais viennent 
acheter les cultures vivrières  pour aller alimenter les ménagères sur les territoires Gabonais et 
Guinéen. En revanche, les commerçants grossistes d’origine camerounais en majorité se 
rendent en Guinée pour acheter les vins et boisons alcoolisées.  

Ces acteurs du commerce transfrontaliers sont confrontés aux difficultés telles que : 

-  L’insécurité dans certains points de passage (cas de Messi-Messi, de Kyé-Ossi 
(port), d’Ebengon, de Menguikom) ; 

-  Les difficultés de transport ; 

-  L’état du réseau des routes rurales desservant les localités transfrontalières. 

Les raisons du non enregistrement des produits sont entre autres le droit de douane élevé et la 
volonté de dissimuler certains produits. 

Comme personnes ressources pouvant faciliter le contact avec les acteurs du commerce 
transfrontalier, il y a les chefs de village qui faciliter l’introduction auprès des acteurs du 
commerce dans la localité ; les forces de maintien de l’ordre qui peuvent aider à interpeller les 
transporteurs pour faciliter la collecte d’informations dans les points de passage situés sur les 
axes routiers ; et les porteurs qui peuvent faciliter l’introduction auprès des acteurs du 
commerce dans la localité, et dans certains cas fournir les informations sur les marchandises 
transportées. 
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3.6. Région de l’Est
La région de l’Est figure en bonne place parmi les plus vastes régions du pays 
superficie de 109 002 km² soit environ 23% du territoire national. Elle est limitée au Nord par 
la région de l’Adamaoua, au Sud par l
Centrafricaine, à l’Ouest par la région du Centre et au Sud
population est estimée à 801 968 habitants en 2010. 
cette région  sont : Gari-gombo, Moloundou, Socambo, Kentzou, Garoua
Mbalam. 

3.6.1. Dispositif institutionnel en place
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Tous les arrondissements frontaliers disposent d’un ou plusieurs services de douanes qui sont 
tous pris en compte dans les statistiques de la région.

Les arrondissements de Yokadouma, Mouloundou,  et Batouri disposent chacune d’une 
brigade mobile de douane ; ceux de Gari
chacun d’un poste de douane
chacune d’une brigade mobile, d’une brigade commerciale et d’un bureau principale de 
douane. Notons également que, les arrondissements non frontaliers de 
Mbang disposent aussi des postes de douane.  Aucun
plus importants sont ceux de Garoua
s’y effectuent. On compte en moyenne 4 à 5 personnels par poste de douane soit un 
total d’environ 103 personnels 
Garoua-Boulaï, Kentzou et Bertoua) toutes les brigades et postes de douanes de la région de 
l’Est sont répertorié dans de schéma suivant.

Schéma : Organisation du groupement actif des douanes dans la rég

Dans les bureaux de douanes 
base des factures et/ou des déclarations de celui qui effectue la transaction. Les pays de 
destination des marchandises en transit sont en général le Co
l’Europe. 
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Le type de déclaration utilisé dépend de la nature de la transaction et de la situation 
géographique du poste de douane. A la frontière, on utilise les déclarations T6 bis. Au niveau 
des postes de douanes situé loin de la frontière on utilise les liquidations d’office, les 
déclarations D6 (simple sortie) et D3 (mis à la consommation). 

Les principaux produits échangés  sont par ordre d’importance : le  cacao, le café et l’hévéa 
pour les importations d’une part, et les produits pétroliers, les produits manufacturés (bière, 
jus, conserves…), le ciment pour les exportations d’autre part. L’on relève également 
d’importants produits en transit (cas du bois grumes et du bois débité). 

S’agissant de la périodicité des trafics, en dehors du café et du cacao enregistré pendant les 
saisons de récolte (saisons sèches), les autres échanges se déroulent durant toutes les périodes 
de l’année.  

 Cependant une bonne partie de ces échanges échappent au contrôle de la douane. Cette 
situation est favorisé par  la porosité de la frontière, l’enclavement, le sous effectifs du 
personnels douaniers. En effet,  Les voies de contournements sont multiples les acteurs de ce 
trafic font souvent passé les produits par des cours d’eau en utilisant les radeaux, par des 
pistes en utilisant les motos. Pour réduire ces transactions non déclarés, les personnels 
douaniers organisent des contrôles inopinés dans les points stratégiques. 
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Il existe dans les localités frontalières  de  Garoua-Boulaï, Kentzou et Moloundou (situé à 
Socambo) des postes de police phytosanitaires dont la principale missions est de contrôler la 
qualité et relever les statistiques des produits entrant ou sortant du pays et relevant de la 
compétence du MINADER. Il s’agit notamment des denrées agricoles, du bois et des produits 
phytosanitaires. Ces postes collectent les informations sur les quantités de  tous ces produits 
en exportation, importation et en transit. 

En plus de la nature de la transaction (importation, exportation ou transit) ces postes sont 
chargés de collecter les informations suivantes selon la nature du produit : Produits agricoles 
(Nom du produit, Poids (tonne), Origine, Destination) ; Bois (Essence, Volume (m3)) ; 
Produits phytosanitaire (Nom du produit (herbicide, pesticide, etc.), Matière active). 

Précisons également que, les produits identifiés comme faisant le plus objet de la contrebande 
sont les pesticides, les produits manufacturés et les semences. 

Les opérateurs économiques effectuant ces transactions doivent disposer selon le cas d’un 
certificat d’origine et/ou d’un certificat d’inspection phytosanitaire délivrés dans les postes de 
police phytosanitaire qui les utilisent pour produire des statistiques acheminées 
périodiquement à la direction du contrôle de qualité du MINADER. 

 Par ailleurs, une procédure de  vérification de cohérence des déclarations des opérateurs est 
réalisée sur la base des certificats phytosanitaires qui renseignent sur les quantités importé 
et/ou exporté ; a défaut ont se base sur les déclarations. L’établissement de ce certificat à un 
coût réglementé.  

Dans l’exercice de leurs fonctions, les agents de collectes rencontre souvent certaines 
difficultés qui entravent l’efficacité  du travail. Il s’agit notamment du manque de matériel, de 
l’absence des moyens de locomotions malgré les vastes zones à couvrir et de l’insuffisance du 
personnel. 
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Les Centres zootechniques et de contrôle vétérinaire chargés de la collecte des transactions 
des produits d’élevage d’une part, et d’origine animale d’autre part sont présents dans les 
localités  frontalières de :  

·  Mbiti dans le département de la Kadey. Elle est frontalière avec la RCA ; il s’agit 
du plus grand marché à bétail de l’Est. Ce marché  se tient tous les mardis ;  

·  Garoua-Boulaï dans le département du Lom et Djérem. Elle est également 
frontalière avec la RCA ; ce marché se tient tous les jeudis ; 

·  Mouloundou dans le département de la Boumba et Ngoko. elle est frontalière avec 
le Congo ; ici il s’agit beaucoup plus d’exportation d’animaux sur pieds ; 

·  Kentzou dans le département de la Kadey. Elle est frontalière avec la RCA ; 
·  Gari-Gombo dans le département de la Kadey. Elle est frontalière avec la RCA. 

Ces centres collectent des informations portant essentiellement sur la nature de la transaction, 
la quantité, l’espèce et le prix unitaire. Notons également que les tortues et les crocodiles sont 
interdits d’exportation. 

Pour mener à bien ces missions, les acteurs sont confrontés à certains obstacles : Le manque 
d’infrastructures, le  manque de financement pour payer les enquêteurs, sur le plan technique 
il existe un réel besoin de renforcement des capacités  des enquêteurs. 
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Les agents du ministère du commerce sont généralement présents dans les marchés 
transfrontaliers. Ils contrôlent les produits interdits d’exportations comme le gaz domestique, 
le riz la farine le poisson et autres produits défiscalisés. Ils sont présents à SOCAMBO, 
Garoua-Boulaï et Kentzou en raison de 2 à 3 agents par poste.   Le ministère du commerce 
intervient non seulement  dans la création des marchés transfrontaliers mais aussi dans 
l’encadrement des exportateurs et des importateurs sur les textes régissant l’activité 
commerciale au Cameroun. 
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Dans certaines localités transfrontalières notamment Socambo, Garoua-boulaï  et  Kentzou, il 
y a des postes forestiers doté de quelques agents qui collectent les données sur les échanges 
transfrontaliers des produits forestiers et fauniques.  

Les données collectées portent essentiellement sur le volume de bois en transit. Les échanges 
des produits fauniques sont interdits. Il existe des accords signé entre les trois pays 
(Cameroun, RCA, Congo) pour la libre circulation des animaux en forêt et pour la protection 
des espèces protégées. 

3.6.2. Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises 

Les principaux points de passage des marchandises à la frontière de la région de l’Est  sont 
répertoriés dans le tableau ci-dessous :  
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Tableau 26 : Les points de passage de la région de l’Est�

Point de passage Département arrondissement nature Présence d’un 
poste 
douanier ? 

Kentzou Kadey Bombe  Marché  Oui 
Garoua-boulaï Lom et djerem Garoua-boulaï Marché  Oui  
Socambo  Boumba et ngoko Mouloundou  Marché  Oui  
Mouloundou  Boumba et ngoko Mouloundou  Route   
Ntam  Haut –nyong  Ngoïla  Route  Non  
Gbiti  Kadey  Kette  Marché  Non  
Toktoyo  Kadey  Mbotoro  Petit ruisseau Non  
Boumbe-pana Kadey  Bombe  Marché  Non 
Mboy II Boumba et ngoko Yokadouma Piste  Non  
Gari-gombo Boumba et ngoko Gari-gombo Route  Non  

Les principaux acteurs de ce commerce transfrontalier sont les grossistes et les semi-
grossistes, qui sont généralement de nationalité camerounaise, centrafricaine et congolaise. 
Dans cette région du pays Il n’y a pas d’organisation particulière, chaque acteur selon ses 
inquiétudes et ses atouts s’organise à sa manière. Pour échapper au contrôle douanier, certains 
opérateurs font traverser leurs marchandises par des pistes sur des motos, d’autres les font 
traverser par des rivières ou fleuve à l’aide des radeaux. 

Ainsi, seul  le responsable de la transaction est la personne capable de fournir la bonne 
information sur la transaction car assez souvent les marchandises sont juste convoyées par un 
chauffeur qui ne maitrise pas toujours le contenu. 

Ces personnes actives dans le commerce transfrontalier entretiennent généralement des 
relations cordiales  avec les autorités et même les populations locales ; en effet ces acteurs 
sont conscients qu’ils ont intérêt à coopérer avec toutes ces personnes s’ils veulent persévérer 
dans leurs activités. 

3.6.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et 
commercialisation 

Les importateurs et exportateurs s’approvisionnent principalement dans les marchés 
frontaliers  qui se tiennent une à deux fois par semaine notamment, les marchés de Boumbe 
Pana et de Gbiti  se tiennent tous les mardis, celui de Garoua-Boulaï tous les jeudis et celui de 
Kentzou les mardis et jeudis. 

Généralement les échanges s’effectuent le jour pour l’essentiel des produits. Cependant le 
transport de bétails par camion se fait dans la nuit pour profiter de la fraicheur et réduire les 
décès de bétails. 

Les principaux produits échangés  sont: le  cacao, le café et l’hévéa, les bovins sur pieds, les 
petits ruminants, la banane-plantain, le poisson fumé pour les importations d’une part, et les 
produits pétroliers, les pièces détachées des motos, les produits manufacturés (bière, jus, 
conserves…), le ciment, le sel, le sucre, la farine et les œufs pour les exportations d’autre part. 
L’on relève également d’importants produits en transit (cas du bois grumes et du bois débité). 

S’agissant de la périodicité des trafics, en dehors du café et du cacao enregistré pendant les 
saisons de récolte (entre novembre et février), les autres échanges se déroulent durant toute 
l’année. Notons toutefois que généralement à la veille de la fête de ramadan et des fêtes de fin 
d’années les échanges sont plus intenses.�

Cependant une bonne partie de ces échanges est informelle. En effet,  Les voies de 
contournements sont multiples les acteurs de ce trafic font souvent passé les produits par des 
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cours d’eau en utilisant les radeaux, par des pistes en utilisant les motos.�Ces derniers sont 
dans certains cas victime de leur ignorance ou du manque d’information, car les échanges de 
produit agricole sont exonéré de droits de douanes, cependant beaucoup d’opérateurs exerçant 
dans ce secteur se donne la peine de contourner la douane. 
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3.7. Région du Sud-Ouest 
La région du Sud-ouest se caractérise par un riche couvert végétal toujours verdoyant, 
résultant d’une forte pluviométrie et d’une abondante activité agro-industrielle. La langue 
officielle majoritairement parlée est l’anglais. Le Chef-lieu de région est Buéa. Elle est limité 
au Nord par la région du Nord-Ouest, à l’Est par les régions de l’Ouest et du Littoral, au Sud 
par le golfe de Guinée, à l’Ouest par le Nigeria. Elle a une superficie de 25 410 km² et 
comptait 1 384 286 habitants en 2010 d’après les résultats du recensement général de la 
population. La région du Sud-Ouest est l’une des régions du Cameroun qui donne sur l’océan 
atlantique. Les arrondissements frontalières/limitrophes sont :  

- Akaywa et Eyumodjock dans le Département de la Manyu ; 
- Ekondo Titi, Bamusso, Mundemba, Kombo Abedimo, Isanguele et Idabato dans le 

Département du Ndian ; 
- Limbe, Tiko et Idenau dans le Département du Fako. 

3.7.1. Dispositif institutionnel en place 

�  ����
��	���	�
�����

Le secteur des douanes de la région du Sud-Ouest dispose de 12 postes de douanes et 2 postes 
de relais et parmi ces postes, seuls ceux de SONARA et de BOTA sont informatisés.  

Tableau 27 : Les postes et bureaux de douane de la région du Sud-Ouest 

Typologie des Bureaux 
du secteur douane du 

Sud-ouest 
Nom du poste 

Observations (Les statistiques sont elles 
prisent en compte ?) 

Bureau principal des 
Douanes Hors Classe 

Bota à Limbe Le poste est informatisé et les statistiques sont prisent en 
compte 

Cap Limboh  
Spécialisé dans les produits 

pétroliers (SONARA) 

Le poste est informatisé et les statistiques sont prisent en 
compte 

Lobe Le poste n’est pas informatisé et les statistiques sont prisent 
en compte 

Ekok Le poste n’est pas informatisé et les statistiques sont prisent 
en compte 

Idenau Le poste n’est pas informatisé et les statistiques sont prisent 
en compte 

Bureau principal de 
douane 

Tiko Le poste n’est pas informatisé et les statistiques sont prisent 
en compte 

Mamfé Il s’agit d’un poste transite, non frontalier et non 
informatisé  

Bureau secondaire des 
douanes 

Limbé-poste Poste non fonctionnel  

Dock Yard 
Chantier naval 

Poste sans activité d’échange  

Mbonge Le poste n’est pas informatisé et les statistiques sont prisent 
en compte 

Kumba Il s’agit d’un poste non frontalier et non informatisé  

Tombel Le poste n’est pas informatisé et les statistiques ne sont pas 
prisent en compte 

Poste de douane 

Mudemba Le poste n’est pas informatisé et les statistiques sont prisent 
en compte 

Bamuso Le poste n’est pas informatisé et les statistiques sont prisent 
en compte 

Bekumu Le poste n’est pas informatisé et les statistiques sont prisent 
en compte 
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L’effectif du personnel des douanes présent dans ces postes est estimé à environ 176 en juin 
2013. Le plus souvent, les déclarations sont enregistrées globalement à cause de la charge de 
travail du personnel et aussi que certains produits peuvent avoir les mêmes taux de 
prélèvement. Les regroupements de produits peuvent se faire par exemple sous la forme des 
produits cosmétiques, des produits en plastique, des produits vivriers en indexant ainsi les 
produits phares du groupe. Cependant, les marchandises dites « sensibles », c’est-à-dire les 
produits fortement taxés (les alcools, les cigarettes par exemple) font l’objet d’une taxation 
par produit. Les échanges transfrontaliers dans la région se font entre le Cameroun et le 
Nigéria par les zones à risque en mer et certaines frontières à risque pour les échanges 
frauduleux.  

Quant aux facteurs favorisant les échanges transfrontaliers informels, l’on peut citer : 

- L'absence de déclarants en douane dans la chaîne ; 

- Les principaux acteurs du commerce transfrontalier sont des petits commerçants qui 
font des achats en petite quantité ;  

- La porosité de la frontière au regard de l’étendue de la mer ; 

- Le mauvais état des routes et l’enclavement de la zone ; 

- Le manque de la culture fiscale, la cupidité des usagers et leur désir de maximisation 
rapide des profits ; 

- La fluctuation de la monnaie nigériane ; 

- La langue ; 

Pour pallier à ces insuffisances, les services de la douane ont mis sur pied la brigade mobile 
qui a entre autres missions, la vérification de la conformité entre les déclarations sur la facture 
et les produits effectivement transportés. Pour ce qui est des produits forestiers non ligneux, 
les licences d’exploitation/d’exportation sont indispensables. Une mercuriale est disponible 
pour taxer les produits spécifiques. Cependant, dans les postes non informatisés, le personnel 
de douane est amené le plus souvent à estimer la valeur des produits, surtout ceux en unité 
non standard. 

Les facteurs limitant l’action des services de la douane sont nombreux. 

�   La piraterie maritime très développée avec des pirates très équipés 

�  Les considérations politiques (certains leaders politiques sont impliqués dans les 
échanges transfrontaliers informels) 

�  Insuffisance de moyen de contrôle adéquat (terrestre, aérien, maritime, personnel),�$&+� 

Le dispositif mis en place pour réduire les transactions non déclarées sont l’appui du Bataillon 
d’Intervention Rapide et le renseignement informel. 
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Les données sur les échanges transfrontaliers sont collectées par les postes de contrôles 
phytosanitaires. L’on dispose de trois postes phytosanitaires présents à Ekok, Ekondo Titi et 
Limbe. Le poste phytosanitaire de Limbe dispose de trois sous postes (Tiko, Idenau et Bota). 
Ces postes ont pour rôle de vérifier la qualité des produits échangés, ainsi que les déclarations 
des exportateurs/importateurs à l’effet de s’assurer de la cohérence entre les déclarations et la 
réalité, puis une taxe phytosanitaire est requise pour ceux qui exportent/importent les produits 
agricoles. 
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Les données collectées par ces postes phytosanitaires portent sur les quantités de 
marchandises objet de transactions douanières (importations et exportations) entre le 
Cameroun et les pays limitrophes (Guinée Equatoriale et Nigéria). Les variables enregistrées 
sont les quantités (litres, kg,….). Le principe de ces postes est de s’assurer de la qualité des 
biens échangés. Les produits généralement concernés sont la banane, le plantain, l’huile de 
palme, le thé, les oranges et le pistache pour l’exportation, puis principalement les ignames 
pour l’importation. Les données collectées sont transmises trimestriellement au niveau de la 
Délégation Régional pour le MINADER et un progiciel était en cours d’élaboration pour 
permettre aux agents présents dans les postes de saisir directement les données collectées et 
de transmettre le fichier numérique.  

La première difficulté rencontrée par les services du MINADER est celle de la porosité de la 
frontière entre le Cameroun et les pays frontaliers. Cette porosité est à l’origine de la non 
maitrise effective des points de passages des marchandises en direction/provenance des pays 
voisins car il est difficile de surveiller les frontières en l’absence des points de passages 
formellement/régulièrement empruntés par tous. La seconde difficulté a trait aux manques de 
moyens humains et logistiques permettant de mieux suivre les opérations. Les effectifs 
présents sont insuffisants, ils manquent de tenue permettant de les distinguer des citoyens 
ordinaires. 
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La collecte des données sur les échanges transfrontaliers de marchandises font partie des 
missions de la Délégation Régionale du Ministère de l’Elevage, des Pêches et des Industries 
Animales. Ces données relèvent du Service Régional des Etudes et des Enquêtes Statistiques. 
Ce service a démarré à la faveur de la mise sur pied du nouvel organigramme du Ministère en 
septembre 2012. Sur le terrain, il existe des centres vétérinaires et zootechniques et des 
centres de pêches. Dans le Département du FAKO, on dispose de plus de o8 postes et 02 dans 
le Département du NDIAN. Le nouvel organigramme prévoit aussi les centres et les postes de 
contrôles des produits de la pêche. Ces entités seront mises sur pieds progressivement. 

Les services du MINEPIA ont pour rôle de délivrer des autorisations sur la base des 
inspections faites sur les produits importés ou exportés avec les pays voisins. 
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Les services du MINCOMMERCE sont impliqués dans le suivi des échanges transfrontaliers. 
Ils ont recours aux services de la Douane pour la mise à disposition des informations. Ce 
schéma se heurte toutefois à des procédures assez lentes, et de ce fait les informations ne sont 
pas toujours disponibles au niveau de la délégation régionale du MINCOMMERCE. 

En 2011, le MINCOMMERCE a créé un marché transfrontalier dont la gestion a été par la 
suite confiée à la mairie de la localité. 

Il n’existe pas pour le moment un dispositif de suivi et d’encadrement des acteurs du marché 
transfrontalier. Le ministère est nouvellement installé et entend prendre un peu de temps pour 
le suivi desdits acteurs. 
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Au Sud-ouest, l’on dispose des postes de brigade forestière ci-dessus : 
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Tableau 28 : Les postes forestiers de la région du Sud-Ouest 

Département Poste forestier frontière 

Fako 
Limbe port Nigeria 
Idenau Nigeria 
Tiko Nigeria ; Guinée équatoriale 

Manyu 
Ekok  Nigeria 
Akwaya Nigeria 

Diang 
Ekondo titi Nigeria�
Kombo abedimo Nigeria�
Bamuso Nigeria�

 

Toutes ces frontières sont maritimes à l’exception d’Ekok qui est terrestre et maritime. Pour 
exercer dans le domaine de Produits forestiers non ligneux, il est exigé une licence 
d’exploitation ou d’exportation dont la validité est d’un an. L’obtention d’une licence 
d’exploitation donne lieu à la délivrance d’une lettre de voiture. Le poste de brigade forestier 
contrôle cette lettre de voiture et effectue un contrôle de cohérence entre les déclarations sur 
la lettre de voiture et les informations enregistrées au niveau du pesage (poste de pesage 
MINTP). Les équivalences établies pour passer des unités non standard aux unités standards 
sont utilisées pour faire des estimations. Les produits ou essence qui font le plus l’objet des 
échanges dans la région sont : okok/eru, mangue sauvage, cola, le genseng, chewing stick, la 
viande de brousse et l’escargot. Les données collectées concernent le nom du produits ou 
essence, la nature ou marque des sacs ou colis, le poids ou la quantité en volume du produit 
ou essence, l’observation (par exemple si la denrée est périssable ou pas, le nom de la société 
exploitant/exportant). Un fichier de déclaration des exportations du okok/eru de 1998 et 1999 
est disponible et des fichiers de données sur les échanges sont disponibles à la délégation 
régionale du MINFOF.  

3.7.2. Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises 

En raison de la frontière maritime, le principal point de passage des marchandises restent la 
mer et le principal moyen reste la pirogue. Les points de passage sont ceux des postes de 
douanes pour ceux qui le font dans la légalité et les autres voies pour les acteurs du commerce 
informel.  

3.7.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et 
commercialisation 

Les importateurs et exportateurs s’approvisionnent principalement dans les marchés 
frontaliers, et parfois directement auprès des agriculteurs ou éleveurs dans leur lieu de 
production. Généralement les échanges s’effectuent le jour pour l’essentiel des produits. Les 
produits à destination du Nigéria sont généralement des produits vivriers ou forestiers tels que 
l’eru, choux, pommes, condiments vert, salades, carottes, légumes, etc. parmi les principaux 
produits en provenance du Nigéria, on notera le carburant frelaté (zoua zoua), les produits en 
plastiques, les motos et les pièces détachées. A destination de la Guinée-Equatoriale, les 
produits sont plus des produits viviers, du sable et des matériaux de construction.  
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Tableau 29 : Produits généralement échangés (formel et informel) 

Produits importés Produits exportés 
Le carburant (zoua zoua) Vivre frais : feuilles, fruits, graines, banane 

plantain, légume et légumineuse (choux, 
pommes, condiments vert, salades, carottes, 
légumes, etc.) 

Les cigarettes Produits forestiers non ligneux (PFNF) : 
okok/eru, mangue sauvage 

Ustensile de cuisine en plastique : assiette, 
seau, cuillère 

Sable ; 

Babouche en plastique et semelle en 
plastique de chaussure 

Animaux, crevettes et poissons 

Les cosmétiques Tôle ondulé Socatral et autres matériaux de 
construction 

Les médicaments  
Marchandises générales : pneus, motos, 
pièces détachées de motos et véhicules 

 

Ail  
 

Il est à noter qu’un échange illicite de « chanvre indien » est pratiqué. 
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3.8. Région du Nord-ouest 
La région du Nord-ouest est située à une altitude moyenne de 1550 m au-dessus de la mer, 
c’est une région de hauts plateaux dominés par une chaîne de montagnes qui culminent avec 
les monts Oku, à plus de 3000 m d’altitude. Le Chef-lieu est Bamenda, elle est limitée au nord 
par le Nigeria; à l’est par la région de l’Adamaoua; au sud par la région de l’Ouest ; à l’ouest 
par la région du Sud-Ouest. Elle a une superficie de 17 300 km². D’après les résultats du 
RGPH3, elle comptait 1 804 695 d’habitants en 2010. La langue officielle majoritairement 
parlé est l’anglais. La région du Nord-ouest partage la frontière avec la République Fédérale 
du Nigéria à travers les arrondissements suivants : 

- Ako (Abonshie), Misaje (Gida-Njikum), Nwa (Lihkop, Lus, Sabongari) dans le 
département de DONGA-MANTUNG ; 

- Menchum valley (Baworo), Fungom, Furu-awa (Essu, Furu-Awa) dans le département 
de la MENCHUM. 

3.8.1. Dispositif institutionnel en place 
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Cinq postes de douane sont identifiés dans la région : 

·  Bureau principal hors classe de Bamenda 

·  Bureau secondaire d'Abonshie 

·  Bureau secondaire de Yang 

·  Bureau secondaire d'Essimbi 

·  Bureau spécial de colis postaux de Bamenda 

 

L’effectif du personnel des douanes présent dans ces postes est évalué à 67 en juin 2013. 
Toutes les unités de douanes de la région ne sont pas informatisées. Le type de déclaration 
généralement utilisé est la quittance T6bis ou déclaration verbale, c’est-à-dire que ce sont les 
douaniers qui remplissent la déclaration de l’usager sur la base de ses déclarations et de ce 
qu’ils voient. Il en est ainsi parce qu’il n’y a pas de déclarants en douanes dans la région. De 
plus l’imprimé de déclaration qui était autrefois produit par l’Imprimerie Nationale n’existe 
plus. Le tableau ci-dessus donne une aperçu des la transmission des fiches au secteur douane 
de la région. 

Tableau 30 : Nombre de déclarations transmis en moyenne par mois 

Unité productrice de recettes Février 2013 Moyenne 
1. Bureau principal hors classe de Bamenda 21 8 
2. Bureau secondaire d'Abonshie 85 48 
3. Bureau secondaire de Yang  37 36 
4. Bureau secondaire d'Essimbi 10 12 
5. Bureau spécial de colis postaux de 

Bamenda 7 5 

Ensemble 160 109 
Les marchandises dites « sensibles », c’est-à-dire les produits fortement taxés (par exemple 
les alcools, les cigarettes, etc.) font l’objet d’une taxation par produit. Par contre, les articles 
divers (appelés couramment minuties) font l’objet d’une taxation globale. 

Quant aux facteurs favorisant les échanges transfrontaliers informels, l’on peut citer : 
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- l'absence de déclarants en douane dans la chaîne ; 

- les acteurs sont principalement des petits commerçants avec des achats en petite 
quantité ;  

- le manque de volonté de payer les droits de douane ; 

- la porosité de la frontière ; 

- le mauvais état des routes et l’enclavement de la zone ; 

- le manque de la culture fiscale, le désir de maximisation rapide des profits. 

Pour réduire les échanges informels, les services de la douane ont mis sur pied un dispositif 
dit « Douane de proximité ». Il consiste à cibler les zones de passage clandestin de 
marchandises et d’y envoyer des patrouilles de contrôle pour débusquer les fraudeurs. 

Les facteurs limitant l’action des services de douane sont nombreux. Outre l’enclavement de 
la zone et l’état déplorable du réseau routier, on relève l’absence de professionnels (déclarants 
en douane) dans la chaîne de déclaration, le sous-effectif, les moyens de déploiement limités 
(véhicules) par rapport à l'étendue de la zone à couvrir. L’on citera aussi le retard dans 
l’informatisation qui accroit les risques d’erreurs et d’incohérence, etc. 

Tableau 31 : Unités de douane dans le Nord-ouest et leurs effectifs 

Unité Effectif 
1. Secteur des douanes du Nord-ouest 8 
2. Groupement actif du Nord-ouest 2 
Unités productrices de recettes 9 
3. Bureau principal hors classe de Bamenda 1 
4. Bureau secondaire d'Abonshie 2 
5. Bureau secondaire de Yang 2 
6. Bureau secondaire d'Essimbi 2 
7. Bureau spécial des colis postaux de Bamenda 2 
Unités en tenue (Corps actif) 48 
8. Subdivision active du Nord-ouest 1 
9. Subdivision commerciale du Nord-ouest 1 
10. Brigade mobile de Bamenda 21 
11. Brigade mobile de NKambe 5 
12. Brigade commerciale de Bamenda 5 
13. Brigade commerciale d’Abonshie 6 
14. Brigade commerciale de Yang 5 
15. Brigade commerciale d’Essimbi 4 

Ensemble 67 
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Le MINADER fait une collecte de données sur les échanges transfrontaliers de produits 
agricoles dans le Nord-ouest sur trois marchés transfrontaliers : Baworo, Abonshie et 
Sabongari. A cet effet, le MINADER a mis sur pied depuis janvier 2013 un Système 
d’Information sur les Flux Transfrontaliers (SIFT). Cette collecte se fait à travers les Chefs de 
poste agricole de la localité (enquêteur) au niveau des points d’échange. Les données 
collectées sont transmises aux chefs de Services des statistiques et enquêtes agricoles (au 
niveau du département) qui les centralisent et les transmettent au chef de service régionale des 
enquêtes et des statistiques agricoles. Il existe des fiches de collecte pour les flux entrants et 
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sortants qui permettent de capter les informations sur les produits échangés, les quantités, les 
prix et les moyens de transports. 

Les difficultés rencontrées par les responsables du MINADER sont: 

- l’absence de moyen de transport pour cette activité ; 

- l’insuffisance du personnel dédié à cette activité ; 

- le manque de rémunération des enquêteurs pour cette activité. 

Tableau 32�G��"#&$�!$#�9�#&$#�9,?&�#) "&)"�$#��9)��)��� !"##$%$ & 

DONGA MANTUNG DIVISION  MENCHUM DIVISION 
SUB-DIVISIONAL 
DELEGATION FOR NWA 

 FUNGOM SUB-DIVISION 

1. SDDARD –NWA  1. SDDARD 
2. AP – Mbem  2. AP –Esu 
3. AP – Bom  3. AP – Weh 
4. AP – Gom  4. AP – Yemngeh 
5. AP – Kom  5. AP – Mmen 
6. AP – Lus  6. AP – Zhoa 
7. AP – Nyem  7. AP – Gayama 
8. AP – Mbaw (Ngu)  8. AP – Abar 
9. AP – Sabongari  9. AP – Abome-Fang 
10. AP – Kwaja  FURA-AWA SUB-DIVISION  
11. AP – Mfe  1. SDDARD 
12 AP - Ntong  2. AP – Badji 
SUB-DIVISIONAL DELEGATION 
FOR MISAJE  

 3. AP – Akum 

1. SDDARD –MISAJE  4. AP – Sambari 
2. AP – Misaje  5. AP – Muntap 
3. AP – Kamine  MENCHUM VALLEY SUB-DIVISION  
4. AP – Dumbu  1. SDDARD 
5. AP – Sabongida  2. AP – Befang 
SUB-DIVISIONAL 
DELEGATION FOR AKO 

 3. AP – Baworo 

1. SDDARD – AKO  4. AP – Benakuma 
2. AP – Abongshie  5. AP – Okoromanjang 
3. AP – Buku  6. AP – Benade 
4. AP – Berabe  7. AP – Mbekunyam 
5. AP – Mbande    
 

Au sujet des procédures administratives nécessaires pour les échanges, nous noterons qu’un 
certificat d’importation ou d’exportation, délivré par la base phytosanitaire, est exigé pour 
l’entrée ou la sortie de produits agricoles ou phytosanitaires.  
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Les services du MINEPIA qui collectent les données sur les échanges transfrontaliers de 
produits de l’élevage sont les Centres Zootechniques et Vétérinaires (CZV). Les CZV 
présents aux frontières sont : 

Dans la MENCHUM : 
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- Le CZV d’Essimbi qui couvre Baworo 

- Le CZV de Furu-awa qui couvre jusqu’à la frontière 

- Le CZV de Lebo (dans l’arrondissement de Furu-awa) qui couvre Beruku 

Dans le DONGA-MANTUNG : 

- Cinq CZV dans l’arrondissement de Nwa : Nwa, Yang, Ntim et Kom, CZV de 
Sabongari,CZV d’Ako qui couvre Abonshie 

- CZV de Gida-Njikum, dans Misaje, qui couvre  Dumbu, et y est localisée à cause de 
l’éloignement et la mauvaise qualité de la route. 

Les données collectées concernent les produits, quantité, valeur, lieu d’achat, lieu de 
destination. Un nouveau formulaire de collecte a été mis sur pied en début d'année 2013 pour 
pallier aux insuffisances constatées. Le circuit de collecte des données est le suivant. CZV-> 
Arrondissement -> Département -> Région -> Ministère (Administration centrale). 
Cependant, les fiches  remplies n’arrivent pas en région, elles sont synthétisées dans le rapport 
Département puis régional. 

Les difficultés rencontrées sont diverses. Outre la zone de couverture qui est trop large, l’on 
note aussi le manque de moyens de transport et l’insécurité dans les frontières. 
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Le rôle du des services du MINCOMMERCE dans les échanges transfrontaliers est de 
contrôler la quantité et la qualité des marchandises qui entrent au Cameroun afin de s’assurer 
qu’il n’y a pas des produits de la contrebande. Le ministère du commerce intervient non 
seulement dans la création des marchés transfrontaliers mais aussi dans l’encadrement des 
exportateurs et des importateurs sur les textes régissant l’activité commercial. 

Tableau 33 : Marchés frontaliers fonctionnels dans la région  

Marché  Nature Grand jour du marché  

Sabongari Permanent, importants échanges Mercredi 

Abonshie Permanent, importants échanges Mercredi 

Baworo Permanent, importants échanges Mercredi 

Sabonguida Permanent, importants faibles dimanche 

�
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Les services du MINFOF sont représentés dans les localités frontalières par les postes 
forestiers ci après : 

Tableau 34 : Les postes forestiers dans la région du Nord-Ouest 

Département Arrondissement Poste forestier 
DONGA-MANTUNG AKO  Ako 

MISAJE  Misaje  
NWA Dumbo, Nwa 

MENCHUM FUNGOM  Fungom 
FURU-AWA  Furu-Awa 
MENCHUM VALLEY  Benakuma 
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Les données collectées par ces postes portent essentiellement sur les quantités saisies et sont 
consignées dans les rapports de saisie ou de vente aux enchères ou dans les rapports 
d’activités. Le circuit de centralisation de l’information est le suivant : poste forestier �  
délégation départementale �  délégation régionale. Ici, on s’intéresse essentiellement aux 
transactions illégales, c'est-à-dire sans permis d’exportation ou pour les produits dont 
l’exportation est proscrite.  

Le contrôle des services du MINFOF sur le terrain porte sur une multitude de produits 
regroupés en plusieurs catégories : 

a) Produits forestiers secondaires (ou non ligneux) : 

- Eru  (exporté au Nigéria en passant par Ekok ), Bush mango, Njangsan, Bitter kola. 

Pour commercialiser ces produits, il faut une autorisation spéciale du MINFOF. 

b) Viandes de brousse, elles sont classées en trois catégories : 

- Catégorie A : intégralement protégé par le CITES. Commercialisation interdite. 
Exemple : Eléphants et autres grands mammifères ; 

- Catégorie B : intégralement protégé, mais commerce réglementé par le MINFOF 
(permis de chasse ou de capture). Exemple : singe ; 

- Catégorie C : partiellement protégé. La commercialisation et la consommation sont 
acceptées, mais il faut un permis de collecte ; 

c) Produits forestiers : 

- Forêts permanentes (réserves) : exploitation interdite. Exemple : réserve de Mbembe à 
Ako. 

3.8.2. Postes transfrontaliers et points de passage des marchandises 

Les postes transfrontaliers identifiés dans cette région sont en général des points de passage 
formels. Les points de passages informels sont le plus souvent empruntées dans la nuit et à 
pieds pour le transport des produits illicites tels les médicaments et les boissons alcooliques. 

- Poste d’Abonshie 

Ce poste est situé dans l’arrondissement d’Ako. Un poste de douane s’y trouve, de même 
qu’un poste de police phytosanitaire. On y trouve également un marché frontalier. Le poste 
vétérinaire le plus proche est à Ako. D’après le service régional des Douanes, c’est le poste 
frontière le plus important de la région du Nord-Ouest. Les marchandises qui passent par 
Abonshie continuent à Ako, Berabe puis Nkambe et peuvent arriver à Bamenda. 

- Poste de Lus 

Lus est le point d’entrée/sortie des marchandises dans l’arrondissement de Nwa. Les 
marchandises qui entrent par Lus suivent deux grand axes : une infime partie va à Nwa et 
l’autre partie passe par Sabongari, localité dans laquelle se trouve le poste de Douane. 

- Poste de Lihkop 

Lihkop est un très petit village situé à la frontière avec le Nigéria. Les marchandises qui 
entrent par continuent immanquablement jusqu'à Sabongari (où se trouve le bureau des 
douanes). D’après les responsables de la douane, quelques marchandises entrent également 
par Lus. C’est la raison pour laquelle le bureau secondaire des douanes de Yang y a en 
permanence un agent 

- Poste de Baworo 
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Situé dans l’arrondissement du Menchum-valley, le poste de Baworo est n’est pas très 
important. Le poste de douane le plus proche se trouve à Esimbi au chef lieu d’arrondissement 
(Benakuma). A Benkuma, se trouve également un poste de police phytosanitaire. Les 
marchandises qui passent par Baworo continuent à Benakuma puis à Wum. Au niveau de 
Baworo, se trouve un marché frontalier. 

- Poste de Furu Awa  

Ce poste est quasiment coupé du reste de la région. En effet une rivière (Katsena river) 
empêche le transport par route de Furu Awa jusqu'à Wum (et vice-versa), le chef lieu de 
département. Ce poste serait actif puisque l’essentiel des échanges commerciaux au niveau de 
l’arrondissement Furu Awa se déroule avec le Nigéria. Cependant, en se servant notamment 
de pirogues, de rares importateurs parviennent à traverser la rivière (surtout en saison sèche) 
et à acheminer leurs marchandises jusqu'à Wum. On y trouve aussi deux postes vétérinaires. 

- Poste d’Essu 

Ce poste est sans doute le moins important de l’ensemble des postes formels de la région. Car 
de ce côté, la route menant au Nigéria est extrêmement mauvaise. Il est situé dans 
l’arrondissement de Fungom. Les marchandises qui arrivent à Essu, viennent de Gayama (la 
route Gayama – Essu d’environ 30 km n’est pas carossable) ou Furu Awa (en saison sèche). 
La localité d’Essu, bien qu’elle soit un peu plus à l’intérieur du pays est le point de passage 
dont le nom est le plus connu. 

Tableau 35 : récapitulatif des points de passage par arrondissement  
Département Arrondissement Poste frontalier 

DONGA-MANTUNG AKO  Abonshie 
MISAJE  Gida-Njikum,  
NWA Lihkop, Lus,  

MENCHUM FUNGOM   
FURU-AWA  Essu, Furu-Awa 
MENCHUM VALLEY  Baworo 

3.8.3. Produits échangés, acteurs, approvisionnement et 
commercialisation 

Les produits à destination du Nigéria sont généralement des produits vivriers ou forestiers tels 
que l’eru, choux, pommes, condiments vert, salades, carottes, légumes, etc. parmi les 
principaux produits en provenance du Nigéria, figurent le carburant frelaté (zoua-zoua), les 
produits en plastiques, les motos et les pièces détachées (voir le tableau ci-dessous). 

Les principaux produits qui font l’objet des contre-bandes ou d’échanges illégales sont les 
produits forestiers et fauniques (car difficile d’avoir les autorisations), les produits dont la 
réexportation est interdite, le riz de dop dont l’exportation est interdit, les produits soumis à 
une obligation de marquage (vignettes) tels que les vins, les cigarettes. Les sorties/entrée des 
ces produits se font généralement pendant la nuit. Le tableau ci-dessous résume les différents 
produits échangés. 

Encadré : Cas particuliers du ZOA-ZOA 

Le zoa-zoa importé est entièrement destiné aux localités voisines (Nwa, Ndu, Ako, Nkambe, Kumbo,etc.) aux 
localités frontalières par lesquelles il est importé (Abonshie, sabongari, Lus). Ces localités sont très 
enclavées. D’après un responsable de la douane, les autorités camerounaises ont été obligées d’accepter 
l’entrée du zoa-zoa au pays afin de desservir ces zones très enclavées dans lesquelles les stations modernes 
d’essence  ne sont pas suffisamment implantées. Dans ces localités, le commerce du zoa-zoa est légal et les 
importateurs paient les droits de douanes pour le faire entrer au Cameroun. Le zoa-zoa fait par exemple plus 
de 90 % des recettes du Bureau secondaire des douanes de Yang (d’après le chef de Bureau). 
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Tableau 36 : Les produits échangés dans la région du Nord-Ouest 

Arrondissement Poste frontalier 
Principaux produits échangés en informel 
Importés Exportés 

Misaje Dumbo -  Produits cosmétiques 
-  Matières plastiques 
-  Produits manufacturés pour alimentation 
-  Produits de la quincaillerie 

-  Haricot 
-  Pomme de terre 

Furu Awa Furu Awa -  Produits cosmétiques 
-  Pagnes 
-  Mèches 
-  Matières plastiques 
-  Produits manufacturés pour alimentation 
-  Pièces détachées 

-  Orange 
-  Arachide 

Ako Abonshie -  Produits cosmétiques 
-  Pagnes 
-  Mèches 
-  Matières plastiques 
-  Produits manufacturés pour alimentation 
-  Produits de la quincaillerie, électroniques 
-  Pièces détachées 

-  Friperie 
-  Orange 
-  Arachide 
-  Cacao 
-  Igname 

Nwa Sabongari -  Produits cosmétiques 
-  Pagnes, mèches 
-  Matières plastiques 
-  Produits manufacturés pour alimentation 
-  Produits de la quincaillerie, électroniques 
-  Pièces détachées véhicules et motos 
-  Carburant « zoa-zoa » et lubrifiant 

-  Orange 
-  Arachide 
-  Maïs 
-  Piment 

Nwa Lus -  Produits cosmétiques 
-  Pagnes 
-  Mèches 
-  Matières plastiques 
-  Produits manufacturés pour alimentation 
-  Produits de la quincaillerie 
-  Matériels électroniques 
-  Pièces détachées véhicules et motos 
-  Carburant « zoa-zoa » 
-  Lubrifiant 

-  Banane 
-  Arachide 
-  Maïs 
-  Piment 

Fungom Essu -  Produits cosmétiques 
-  Pagnes 
-  Mèches 
-  Matières plastiques 
-  Produits manufacturés pour alimentation 
-  Produits de la quincaillerie 
-  Matériels électroniques 
-  Pièces détachées véhicules et motos 

-  Haricots 
-  Arachide 
-  Maïs 
-  Piment 

Menchum valley Baworo -  Produits cosmétiques 
-  Pagnes 
-  Mèches 
-  Matières plastiques 
-  Produits manufacturés pour alimentation 
-  Produits de la quincaillerie 
-  Matériels électroniques 
-  Pièces détachées véhicules et motos 
-  Igname 
-  Orange 

-  Eru 
-  Huile de palme 
-   Tubercules 
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D’après la délégation régionale du commerce, certains gabonais et équato-guinéens 
s’approvisionnent dans les champs des producteurs. Certains collecteurs locaux les aideraient 
à rassembler les produits (choux, pommes, condiments vert, salades, carottes, légumes, etc.) à 
des points de collecte.  

Les transactions de certains produits sont périodiques. C’est le cas des jouets pendants les 
fêtes (Octobre à Décembre), des cahiers et autres outils scolaires pendant la rentrée des 
classes, des produits agricoles en fonction des saisons. 

Les commerçants importateurs sont principalement des camerounais et des Nigérians installés 
au Cameroun. Les exportateurs sont principalement de petits agriculteurs et des fripiers. Ils 
sont majoritairement camerounais. Les transporteurs sont camerounais et Nigérians. Les 
importateurs sont organisés en association. Deux associations ont été  identifiées dont 
« Bamenda Trade Association (BTA) » et « Brother United Loaders Association (BOLA) ». 
Pour échapper aux contrôles douaniers, les contrebandiers effectuent leurs transactions 
principalement très tard la nuit.  

Le transport de marchandises se fait par route et par voie fluviales par des  voitures de 
transports de marchandises (camions 20 tonnes, Land rover, véhicule 4x4) et les pirogues.  
Certains commerçant louent les véhicules depuis Bamenda tandis que d’autres sont 
propriétaires de leurs moyens de transports. 

Les principales difficultés rencontrées par les acteurs sont relatives à la multiplicité des 
contrôles (de douanes, police et gendarmerie, etc), le mauvais état des routes (C’est le cas par 
exemple de la route Abonshie-Bamenda). 

Les personnes clés qui peuvent faciliter le contact avec les acteurs sont : 

·  les chefs de villages, les notables : en effet, les échanges informels ont le plus souvent 
lieu avec la complicité des habitants des villages frontaliers. Les autorités 
traditionnelles peuvent donc faciliter le contact avec les acteurs à travers la population. 

·  les douaniers, les forces de l'ordre (police, gendarmerie) dans leurs missions 
régaliennes sont en contact avec les acteurs du commerce transfrontaliers. Leur lieu de 
contrôle serait un endroit idéal, du moins pour des produits licites qui ne fuient pas 
systématiquement les forces de l’ordre. 
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GLOSSAIRE  
�

Mots Définitions 

Contrebande Sortie/entrée illégale de marchandises, en particulier au travers de 
frontières, afin d'éviter de payer des taxes ou entrée/sortie des 
produits interdits  

Échanges transfrontaliers 
informels 

Échanges de produits entre un résident et un non résident à travers 
les frontières d’un ou de plusieurs pays qui ne sont pas prises en 
compte dans les statistiques douanières   

Enregistrement à la douane Inscription d’une opération du commerce extérieur dans les registres 
de douane. 

Exportation Sortie d'une marchandise du pays où on se trouve vers l’étranger. 
De façon formelle, la réexportation décrit la sortie de marchandises 
préalablement importées sous régimes suspensifs. 

Importation Action d’introduire une marchandise dans le pays où l’on se trouve. 

Pays de destination Désigne le pays pour lequel la marchandise a été expédiée, qu’elle 
ait eu à subir ou non, au cours de son expédition, des transactions 
commerciales ou d’autres opérations qui changeraient son statut 
légal. 

Pays de provenance Désigne le pays d’où la marchandise a été expédiée initialement à 
destination du pays d’importation, avec ou sans rupture de charge 
en cours de transport, mais sans transaction commerciale dans les 
pays intermédiaires, s’il en existe. 

Point de passage Voies d’entrée (ou de sortie) de marchandise d’un pays. 

Poste de douane Désigne de manière générale le lieu/bureau où travaillent les 
services de douane en charge du contrôle des entrées et des sorties 
des marchandises. 

Poste transfrontalier Désigne simplement une voie de sortie/d’entrée de marchandises 
dans un pays. Ce poste est identifié par un point où les enquêteurs 
peuvent de manière optimale collecter les informations sur les 
entrées et sorties des produits d’un pays 

Transit  Consiste à faire passer des marchandises destinées à un autre pays à 
travers le territoire d'un État sans payer les droits de douane. 

Transitaire Individu dont l’activité est d’effectuer le transit. 

 

  



���
�

ANNEXES 

A1 : Equipe de rédaction 

Noms Qualification 

TEDOU Joseph Directeur Général INS 

NEPETSOUN Chef de département INS 

NGUIGNANG Bernard Chef de division INS 

DJONKOUE Emmanuel Chef de cellule DGD 

MATENE SOB Angélique Chef de cellule INS 

FOUOKING Joseph Chef de cellule INS 

AMOUGOU René Chef de cellule INS 

NGHOGUE VOUFO Erith Chef de cellule INS 

TAKEU NGUELA Alain Chargé d’étude assistant INS 

TCHOUALA Marcial Chargé d’étude assistant INS 

NGUIMDO VOUFO Nadine Chargé d’étude assistant INS 

NGOUANA Serge Chargé d’étude assistant INS 

DIFFO Joé Clauvis Chargé d’étude assistant INS 

�
� �
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A2 : Equipe de collecte de données 
Personnel central 

N° Noms et prénoms 
Région de collecte 

2011 2013 
1.  DIFFO Joé Clauvis Est  Sud  
2.  TCHOUALA TIOBOU Marcial Adamaoua  Nord  
3.  ETOGA Pius Gaspard Sud Littoral 
4.  DEFFO Achille Carlos  Nord-Ouest 
5.  GUETSOP GUENOU Paul Molière Adamaoua Sud-Ouest 
6.  FOLEFACK née NGUIMDO VOUFO Nadine  Nord Est 
7.  NGOUANA KOUDJOU Serges - Extrême-Nord 
8.  EKOBE EYEM Abel - Extrême-Nord 
9.  MOFFO Ghislain - Adamaoua 
10.  KAMSU KAGO Brice Extrême-Nord - 
11.  SIKUBE TAKAMGO Célestin - Adamaoua 
12.  TAKEU NGUELA Alain Nord-Ouest - 
13.  NZUEYANG Carine Sud-Ouest - 
�

Personnel des agences régionales 

N° Noms et prénoms 
Région de collecte 

2011 2013 
1 LIENOU Extrême-Nord  
2 TCHOUNDONG Norbert Nord  Nord  
3 MBARGA OWONA Paul Est Sud 
4 ZAFACK Martin Nord-Ouest Nord-Ouest 
5 FOTUE DJONOU Sébastien Nord-Ouest  
6 DJITUPURI Emmanuel Adamaoua Adamaoua 
7 TAKOUGANG Eric Est Est 
8 ETO Guy Sylvain Sud-Ouest Sud-Ouest 
9 TAMCHE Joseph Littoral Littoral 
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